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PRÉSIDENCE DE M. JEAN-LOUIS DEBRÉ

M. le président. La séance est ouverte.

(La séance est ouverte à quinze heures.)

1

SOUHAITS DE BIENVENUE À UNE DÉLÉGATION 

PARLEMENTAIRE ÉTRANGÈRE

M. le président. Mes chers collègues, je suis heureux de 
souhaiter la bienvenue à une délégation de l’Assemblée 
parlementaire de la Communauté économique de la mer 
Noire, conduite par sa présidente, Mme Jozefi na Topalli, 
présidente du Kuvendi albanais. (Mmes et MM. les députés, 
ainsi que Mmes et MM. les membres du Gouvernement, se 
lèvent et applaudissent.)

2

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT

M. le président. L’ordre du jour appelle les questions au 
Gouvernement.

Nous commençons par une question du groupe des 
député-e-s communistes et républicains.

LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ

M. le président. La parole est à Jacques Brunhes.
M. Jacques Brunhes. Monsieur le Premier ministre, il y a 

maintenant vingt ans, Coluche fondait les Restos du cœur 
et installait son premier point d’accueil dans ma commune 
de Gennevilliers. Dans l’esprit du comédien, il s’agis-
sait d’une action provisoire, sinon ponctuelle. Hélas !, les 
inégalités n’ont cessé de se creuser, laissant toujours plus de 
monde sur le bord du chemin, un public nouveau de jeunes, 
d’étudiants, mais aussi de femmes seules et de retraités 
déshérités. Les associations caritatives qui s’emploient à 
réparer les dégâts sont de plus en plus débordées. Certes, 
le nombre des personnes inscrites aux Restos du cœur ou 
dans d’autres associations caritatives n’a cessé d’augmenter 
en vingt ans mais, depuis votre arrivée, il s’est accru d’une 
manière exponentielle. (Exclamations sur les bancs du groupe 
de l’Union pour un mouvement populaire.) Au cours du 
second trimestre 2005, le nombre d’allocataires du RMI 
a progressé, et 80 % d’entre eux vivent dans des ménages 
dont le revenu est inférieur au seuil de pauvreté. Monsieur 
le Premier ministre, la pauvreté constitue aujourd’hui un 
phénomène de masse.

Dans le même temps, le CAC 40 s’envole de près de 
35 %. (« Ah ! » sur les bancs du groupe de l’Union pour un 
mouvement populaire.) Les salaires des grands patrons explo-
sent. Comment ne pas être révolté par ces écarts indécents ? 
Comment ne pas être également indigné par ces richesses 
impudentes ? Ainsi, M. Bernard Arnault, dont la fortune est 
estimée à plus de 14 milliards d’euros (Exclamations sur les 
bancs du groupe de l’Union pour un mouvement populaire), 
n’a pas hésité à l’étaler avec outrance (Exclamations sur les 
mêmes bancs) lors d’une récente cérémonie très médiatisée à 
laquelle, insoutenable légèreté de l’être, ont participé six de 
vos ministres ! (« Oh ! » sur les bancs du groupe socialiste.)

M. le président. Je vous en prie, mes chers collègues.
M. Jacques Brunhes. Je ne vous demande pas, monsieur 

le Premier ministre, comment vous comptez corriger ces 
inégalités, ce n’est pas votre ambition.

M. le président. Monsieur Brunhes, voulez-vous 
poser votre question ? Votre temps de parole est écoulé. 
(Protestations sur les bancs du groupe des député-e-s commu-
nistes et républicains.)

M. Jacques Brunhes. Comment allez-vous poursuivre 
l’aide d’urgence et l’obligation alimentaire, qui sont de la 
compétence des pouvoirs publics, alors que Bruxelles réduit 
ses subventions ? (Applaudissements sur les bancs du groupe 
des député-e-s communistes et républicains et du groupe socia-
liste.)

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée 
à la cohésion sociale et à la parité.

Mme Catherine Vautrin, ministre déléguée à la cohésion 
sociale et à la parité. Monsieur le député, si un point dans 
votre question vous concerne tous dans cet hémicycle et est 
également l’une des priorités de notre gouvernement, c’est 
incontestablement la lutte contre l’exclusion. (Exclamations 
sur les bancs du groupe socialiste.) Le Premier ministre le 
rappelait d’ailleurs lors du récent Conseil national de lutte 
contre l’exclusion qu’il a installé le 16 septembre dernier.

Vous venez de faire allusion à l’aide d’urgence et aux 
diffi  cultés en la matière. Concernant l’accompagnement de 
l’aide d’urgence, les montants accordés en 2002 par notre 
gouvernement s’élevaient à 4 millions d’euros, contre plus 
de 17 millions d’euros aujourd’hui. (Exclamations sur les 
bancs du groupe des député-e-s communistes et républicains.) 
C’est dire si, très concrètement, il existe eff ectivement des 
solutions pour accompagner toutes ces associations qui font 
un travail absolument remarquable et que je tiens à remer-
cier aujourd’hui au nom du Gouvernement.

Je voudrais également souligner le travail accompli avec 
mon collègue Dominique Bussereau sur les programmes 
européens d’aide alimentaire. Le Premier ministre a eff ec-
tivement souhaité que nous puissions obtenir un complé-
ment fi nancier important pour cette campagne d’hiver.

Au-delà des secours d’urgence se pose la véritable 
question : agir sur les trappes à pauvreté. Pour cela, il y a 
le logement. En 2000, 39 000 logements ont été construits 
(Protestations sur les bancs du groupe des député-e-s commu-
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nistes et républicains), alors que 75 000 l’ont été en 2004 ! 
Comme s’y est engagé le Premier ministre, un texte relatif 
à l’engagement national pour le logement, porté par Jean-
Louis Borloo, vous sera très prochainement présenté.

Enfi n, la seule vraie réponse à la pauvreté et à la préca-
rité, c’est l’emploi. Les chiff res des demandeurs d’emploi 
baissent pour le cinquième mois consécutif. (Protestations 
sur les bancs du groupe des député-e-s communistes et républi-
cains.)

M. Maxime Gremetz. Arrêtez ! Il n’y a que vous qui croyiez 
à cela !

M. le président. Monsieur Gremetz !
Mme la ministre déléguée à la cohésion sociale et à la 

parité. Le gouvernement de Dominique de Villepin se 
mobilise donc sur le sujet.

Voilà des actes concrets ! C’est tous ensemble, par 
notre mobilisation, que nous ferons changer les choses ! 
(Applaudissements sur les bancs du groupe de l’Union pour un 
mouvement populaire.)

POLITIQUE DE L’IMMIGRATION

M. le président. La parole est à M. Jacques Myard.
M. Jacques Myard. Monsieur le président, la question que 

je m’apprête à poser à M. le ministre d’État, ministre de 
l’intérieur et de l’aménagement du territoire, concerne en 
réalité l’ensemble du Gouvernement, tant elle est complexe.

Il y a quelques jours, nous avons tous vu à la télévision les 
Africains partir à l’assaut des enclaves espagnoles de Ceuta et 
Melilla. À l’évidence, cela a rappelé à quelques-uns d’entre 
nous le roman prémonitoire de Jean Raspail, écrit voici 
une quarantaine d’années, Le Camp des saints, qui décrivait 
l’assaut les gens du tiers monde contre la forteresse Europe.

On ne peut pas non plus s’empêcher, monsieur le 
ministre, de penser que le gouvernement socialiste espagnol 
a joué aux apprentis sorciers en régularisant des centaines 
de milliers d’immigrés clandestins, suscitant un formidable 
espoir pour toutes ces populations qui souhaitent mieux 
vivre. Il est clair que cette situation est le résultat, nous le 
savons, de la rupture démographique Nord-Sud, unique 
dans l’histoire de l’humanité.

M. Maxime Gremetz. Encore une rupture !
M. Jacques Myard. Bien évidemment, nous devons conti-

nuer à favoriser leur développement, pour que ces popula-
tions demeurent chez elles.

Il n’en demeure pas moins qu’il convient de conduire une 
politique ferme en matière d’immigration et de se garder de 
tout angélisme et de toute utopie. À ce propos, les accords 
de Schengen, qui créent une zone de total libre-échange à 
vingt-cinq, ouvrent une faille. Plusieurs contrôles vaudront 
toujours mieux qu’un seul aux frontières extérieures.

Monsieur le ministre, vous revenez notamment de 
Libye, où vous avez évoqué et analysé cette situation. Quel 
jugement portez-vous sur la nécessité de contrôler les fl ux 
migratoires ? Quelles mesures proposerez-vous au Parlement 
pour ne pas subir l’immigration et notamment l’immigra-
tion clandestine ? (Applaudissements sur quelques bancs du 
groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. le président. La parole est à M. le ministre d’État, 
ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire.

M. Nicolas Sarkozy, ministre d’État, ministre de l’intérieur 
et de l’aménagement du territoire. Monsieur le député Jacques 
Myard, vous avez raison,…

M. Maxime Gremetz. Il aura l’investiture !
M. le ministre d’État, ministre de l’intérieur et de l’aména-

gement du territoire. … en régularisant 500 000 personnes, 
les Espagnols n’ont rien résolu et ont créé un formidable 
appel d’air. D’ailleurs, nous, les Français, n’avons aucune 
leçon à donner, puisque, sous les gouvernements socialistes, 
nous nous sommes laissés aller à des régularisations massives. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs du groupe de l’Union 
pour un mouvement populaire. – Protestations sur les bancs du 
groupe socialiste.) Nous en mesurons les conséquences pour 
notre pays ! (Applaudissements sur plusieurs bancs du groupe 
de l’Union pour un mouvement populaire. – Protestations 
sur les bancs du groupe socialiste et du groupe des député-e-s 
communistes et républicains.) La porte, de ce point de vue, 
est fermée.

Pour faire face à ce problème, nous devons faire, premiè-
rement, preuve de fermeté. (Exclamations sur les bancs du 
groupe socialiste et du groupe des député-e-s communistes et 
républicains.) Cette année, nous allons expulser 24 000 sans-
papiers, soit très exactement quatre fois plus qu’à l’époque 
de nos prédécesseurs. (Applaudissements sur plusieurs bancs 
du groupe de l’Union pour un mouvement populaire. – 
Exclamations sur les bancs du groupe socialiste et du groupe des 
député-e-s communistes et républicains.) Je ne dis pas que c’est 
suffi  sant, mais je considère simplement que l’on ne peut pas 
demander à un ministre de l’intérieur d’un gouvernement 
républicain de traiter de la même façon les sans-papiers et 
les autres !

M. Noël Mamère. Ils ont des papiers !
M. le ministre d’État, ministre de l’intérieur et de l’amé-

nagement du territoire. La réponse ne peut en eff et pas être 
la même.

Nous devons, en outre, sanctionner systématiquement les 
employeurs de travailleurs sans papiers.

M. Maxime Gremetz. Là, vous ne faites pas beaucoup 
d’eff orts !

M. le ministre d’État, ministre de l’intérieur et de l’amé-

nagement du territoire. Il n’y a, en eff et, aucune raison 
que seuls les immigrés soient les victimes des contrôles. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs du groupe de l’Union 
pour un mouvement populaire.) Les employeurs doivent 
être également sanctionnés (Applaudissements sur plusieurs 
bancs du groupe de l’Union pour un mouvement populaire. – 
Protestations sur les bancs du groupe socialiste et du groupe des 
député-e-s communistes et républicains) car ils participent de 
l’appel d’air.

Enfi n, nous poursuivrons les opérations systémati-
ques d’évacuation des squats indignes, car un sans-papiers 
est un être humain et doit être traité en tant que tel ! 
(Applaudissements sur plusieurs bancs du groupe de l’Union 
pour un mouvement populaire. – Exclamations sur les bancs 
du groupe socialiste et du groupe des député-e-s communistes et 
républicains.) Laisser des gens vivre dans des squats indignes 
est irresponsable !

Deuxièmement, il faut de l’humanité, ce qui signifi e 
que l’on doit améliorer le confort des centres de rétention 
et traiter les gens dignement. C’est toute la politique de la 
France.



 ASSEMBLÉE NATIONALE  1re  SÉANCE DU 12 OCTOBRE 2005 5155

Troisièmement, il faut de la justice. On n’endiguera 
pas le fl ot des clandestins sans engager, comme la France 
l’a demandé, une ambitieuse politique de développement 
pour les pays du Sud. C’est la seule solution à long terme. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe de l’Union pour un 
mouvement populaire.)

Fermeté, justice, humanité, voilà le triptyque de la 
politique d’immigration de la France ! (Applaudissements 
sur les bancs du groupe de l’Union pour un mouvement 
populaire.)

TVA DANS LE SECTEUR DU BÂTIMENT

M. le président. La parole est à M. Pierre Cohen.
M. Pierre Cohen. Ma question s’adresse à M. le ministre 

de l’économie, des fi nances et de l’industrie.
Monsieur le ministre, les eff ets positifs de la baisse de la 

TVA à 5,5 % dans le secteur du bâtiment sont aujourd’hui 
reconnus de tous. C’est le gouvernement de Lionel Jospin 
qui, en l’instaurant en 1999 (Applaudissements sur les 
bancs du groupe socialiste. – « Ah ! » sur les bancs du groupe 
de l’Union pour un mouvement populaire), avait voulu agir 
sur la demande, favoriser les prestations pour le logement 
et relancer l’emploi dans ce secteur. Le marché intérieur 
s’est trouvé stimulé et la situation de l’emploi nettement 
améliorée avec la création de 53 000 emplois, alors qu’ini-
tialement le secteur du bâtiment s’était engagé à hauteur de 
30 000 à 35 000 emplois. Deux milliards de travaux supplé-
mentaires ont été enregistrés chaque année et la rénovation 
des logements a augmenté en moyenne de 7 %.

De plus, la baisse de la TVA n’a pas profi té qu’au seul 
secteur du bâtiment, puisque le commerce, les transports 
et le négoce, entre autres, ont bénéfi cié d’eff ets induits. 
(Exclamations sur les bancs du groupe de l’Union pour un 
mouvement populaire.) Ce dispositif a ainsi contribué à la 
relance de la consommation, donc de la croissance.

Or, aujourd’hui, la reconduction de ce dispositif pour 
2006 n’est toujours pas confi rmée et il reste peu de temps 
pour qu’il soit prolongé.

Au regard de la crise que subit le secteur du logement, 
déjà très sinistré, et de l’urgence que la situation impose, 
l’indiff érence, ou pire le laisser-faire, que vous manifestez 
serait de nature à conforter le « mal logement », voire le non-
logement que tous les Français dénoncent. Votre gouver-
nement ne semble pas se mobiliser au sein des instances 
européennes, alors que 66 000 emplois seraient directe-
ment menacés. Vous ne pouvez pas, comme vous en avez 
l’habitude, vous défausser sur l’Europe. Votre infl uence sur 
l’Union européenne est discréditée. Vous confi rmez égale-
ment votre incapacité à résoudre le problème de l’emploi. 
(Exclamations sur les bancs du groupe de l’Union pour un 
mouvement populaire.)

Comment allez-vous agir ?
Nous vous demandons, monsieur le ministre, de vous 

exprimer devant la représentation nationale sur les démar-
ches et les engagements que votre gouvernement entend 
prendre. (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué à 
l’industrie.

M. François Loos, ministre délégué à l’industrie. Monsieur 
le député, c’est là une mesure « gagnant-gagnant ». Baisser la 
TVA dans le bâtiment, c’est aider les artisans à avoir plus de 
travail, ce sont 2 ou 3 milliards d’activité en plus et 50 000 

emplois supplémentaires. Vous l’avez dit et nous en sommes 
convaincus. Le Premier ministre nous a demandé de péren-
niser cette mesure (Applaudissements sur les bancs du groupe 
de l’Union pour un mouvement populaire. – Exclamations sur 
les bancs du groupe socialiste) et de l’inscrire tout de suite 
dans le budget. (Applaudissements sur les bancs du groupe
de l’Union pour un mouvement populaire.)

Le Premier ministre a pris la décision de donner dès 
aujourd’hui à nos artisans la possibilité de préparer les devis 
dans cette perspective et de prévoir les achats pour tous les 
consommateurs sur cette base. Par conséquent, nous conti-
nuons.

Eff ectivement, nous sommes en Europe. Cela signifi e que 
nous devons recevoir formellement le feu vert de l’Union 
européenne.

M. Maxime Gremetz. Encore !
M. le ministre délégué à l’industrie. Nous l’aurons au mois 

de novembre, lors de la prochaine réunion de l’ECOFIN.
M. Maxime Gremetz. C’est comme les moratoires !
M. le ministre délégué à l’industrie. Aujourd’hui, nous 

demandons que tous prennent en compte ce qui est inscrit 
dans notre budget, suite à la demande du Premier ministre, 
Dominique de Villepin. (Applaudissements sur les bancs
du groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

CENTRE DE LOISIRS DU CARMAUSIN

M. le président. La parole est à M. Philippe Folliot.
M. Philippe Folliot. Ma question s’adresse à M. le ministre 

délégué aux collectivités locales.
« Incroyable mais vrai », « Qui veut gâcher des millions ? », 

« Le jeu de la non-vérité », ce ne sont pas les titres d’émis-
sions de téléréalité mais la triste situation du Carmausin. 
Creuser un défi cit de 8,2 millions d’euros en deux ans 
d’exercice, avoir des recettes qui couvrent à peine 20 % des 
dépenses, accueillir dix fois moins de visiteurs que prévu, le 
parc européen de la glisse promis par M. Quilès a singuliè-
rement dérapé.

Alors que l’UDF et votre serviteur avaient dès le début 
tiré le signal d’alarme, le scandale Cap Découverte, comme 
l’a si justement qualifi é un sénateur tarnais, lui aussi socia-
liste, conjugue mégalomanie, incompétence et gaspillage à 
grande échelle. Peut-on faire confi ance à de tels gestionnaires 
pour s’occuper demain des aff aires du PS ou de la France ? 
L’heure des comptes a sonné et l’addition est lourde, très 
lourde. Au moment où nombre de nos concitoyens ont du 
mal à joindre les deux bouts, l’argent public ne mérite-t-il 
pas d’être mieux utilisé ?

Le chiff re avancé d’un milliard d’euros en pure perte pour 
creuser depuis 1981 cette mine de charbon à ciel ouvert 
qui n’a pratiquement pas été exploitée est-il justifi é ? Alors 
que nous connaissons la situation calamiteuse des fi nances 
publiques, l’État n’a-t-il pas mieux à faire que de donner 
aux communes concernées une prime à la mauvaise gestion 
de 1,4 million d’euros pour éponger les défi cits comme cela 
vient d’être annoncé ? En résumé, comment arrêter les frais 
et sortir de cette impasse ? (Applaudissements sur les bancs du 
groupe Union pour la démocratie française et sur de nombreux 
bancs du groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué aux 
collectivités territoriales.
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M. Brice Hortefeux, ministre délégué aux collectivités territo-
riales. Monsieur le député, vous m’avez interpellé à plusieurs 
reprises sur ce sujet, comme d’ailleurs votre collègue Bernard 
Carayon.

Oui, vous avez raison, l’État a décidé d’accorder une 
aide de 1,4 million d’euros aux communes du Carmausin 
qui ont créé un centre de loisirs après les fermetures des 
mines de Carmaux en 1997. L’ensemble des parcs de loisirs 
connaissent des diffi  cultés mais, dans le cas particulier de 
Cap Découverte, projet sur lequel je ne veux surtout pas 
relancer de polémique, il y a sans doute eu des erreurs de 
gestion ou des choix inappropriés. Ne rien faire, c’était 
laisser les communes concernées imposer des hausses specta-
culaires de près de 60 % à des familles qui, pour l’essentiel, 
sont particulièrement modestes.

Cet engagement de l’État n’est possible qu’à deux condi-
tions : que les autres collectivités l’accompagnent, ce qui est 
le cas du conseil général et du conseil régional, et que le 
centre de loisirs respecte le plan d’apurement décidé par le 
préfet en liaison avec la chambre régionale des comptes.

Oui, c’est l’honneur de l’État de savoir être responsable et 
solidaire, mais, et je vous rejoins sur ce point, c’est aussi son 
devoir de ne pas combler indéfi niment, toujours et partout, 
les tonneaux des Danaïdes. (Applaudissements sur les bancs 
du groupe de l’Union pour un mouvement populaire et du 
groupe Union pour la démocratie française.)

TREMBLEMENT DE TERRE AU CACHEMIRE

M. le président. La parole est à M. Philippe Vitel.
M. Philippe Vitel. Ma question s’adresse à M. le ministre 

des aff aires étrangères.
Monsieur le ministre, il y a quatre jours, un violent séisme 

d’une magnitude de 7,6 sur l’échelle de Richter répan-
dait la mort et la désolation au Pakistan et dans le nord de 
l’Inde. Aujourd’hui, ce sont déjà plus de 23 000 victimes et 
51 000 blessés qui ont été dénombrés. Ce bilan n’est 
malheureusement pas défi nitif. On parle de 2 500 000 
sans-abri, qui se retrouvent isolés du monde et démunis de 
tout. Les images d’horreur des décombres des deux écoles 
de la vallée de Balakot dans lesquelles 850 enfants ont été 
ensevelis resteront à jamais dans nos mémoires.

La solidarité internationale s’est immédiatement mobilisée. 
La France, aux côtés des États-Unis, de l’Allemagne, de la 
Grande-Bretagne, du Japon, mais aussi de la Turquie, des 
Émirats arabes unis, du Koweït, a été l’un des premiers pays 
à proposer son aide. Hier, la Banque mondiale a doublé 
son aide initiale, qui était de 20 millions de dollars. Les 
Nations unies ont lancé un appel de fonds visant à réunir 
272 millions de dollars. L’Union européenne et l’OTAN se 
sont elles aussi rapidement engagées.

Monsieur le ministre, pouvez-vous faire état des 
moyens français actuellement sur place et préciser le type 
d’aide humanitaire d’urgence que nous allons déployer ? 
(Applaudissements sur les bancs du groupe de l’Union pour un 
mouvement populaire.)

M. le président. La parole est à M. le ministre des aff aires 
étrangères.

M. Philippe Douste-Blazy, ministre des aff aires étran-
gères. Comme vous l’avez rappelé, monsieur le député, un 
séisme d’une magnitude de 7,6 sur l’échelle de Richter a 
frappé l’Asie du sud, essentiellement le Cachemire pakis-
tanais mais aussi, dans une moindre mesure, le Cachemire 

indien. Selon un bilan provisoire, il y aurait plus de 25 000 
décès et de 50 000 blessés au Pakistan, 1 300 morts et plus 
de 3 000 blessés en Inde.

La France a immédiatement proposé son aide, avec 
l’accord des autorités pakistanaises. Le jour même du 
séisme, samedi, une équipe de la protection civile de vingt-
cinq personnes spécialisées dans la prévision des besoins 
est partie pour le Pakistan. Lundi, en accord avec le minis-
tère de la santé et le ministère de la défense, deux avions 
sont partis de Paris pour le Pakistan, le premier emmenant 
quarante-cinq médecins urgentistes du SAMU et du service 
de santé des armées avec du matériel chirurgical, le second 
transportant quatre-vingt-dix tonnes de fret d’aide humani-
taire provenant des stocks du ministère des aff aires étran-
gères mais aussi de la Croix-Rouge française et d’autres 
organisations non gouvernementales.

Depuis mardi matin, au ministère de la santé, une cellule 
fonctionne vingt-quatre heures sur vingt-quatre, ce qui 
est une première dans ce type d’action humanitaire, pour 
réguler les professionnels de santé sur place.

Au moment où je vous parle, on ne déplore aucune 
victime française.

La France continuera à agir pour venir en aide au Pakistan, 
durement touché. (Applaudissements sur les bancs du groupe 
de l’Union pour un mouvement populaire.)

ÉNERGIES NON RENOUVELABLES

M. le président. La parole est à M. Jacques Godfrain, pour 
le groupe UMP.

M. Jacques Godfrain. Ma question s’adresse à M. le ministre 
de l’éducation nationale et de la recherche.

Avec le réveil de pays de plus d’un milliard d’habitants, 
la demande mondiale en énergie doit s’accroître de près de 
60 % dans le prochain quart de siècle, et chacun se demande 
si les réserves de pétrole seront suffi  santes pour faire face à 
un tel accroissement des besoins. Quand bien même en 
trouverait-on de nouvelles, les minéraux fossiles ne sont-
ils pas pour quelque chose dans la destruction de la couche 
d’ozone ? La question n’est donc plus de savoir ce que sera 
l’après-pétrole mais quand cela aura lieu.

Gouverner, c’est prévoir. Une politique de recherche 
adéquate est donc indispensable. Modérer la consomma-
tion ne suffi  ra pas. Aujourd’hui, les activités économiques 
ne peuvent pas se passer de pétrole mais il faudra que, pour 
demain, la recherche nous permette de trouver des alterna-
tives. Quelles sont les prévisions en ce domaine, monsieur 
le ministre ? (Applaudissements sur plusieurs bancs du groupe 
de l’Union pour un mouvement populaire et sur quelques bancs 
du groupe Union pour la démocratie française.)

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’édu-
cation nationale, de l’enseignement supérieur et de la 
recherche.

M. Gilles de Robien, ministre de l’éducation nationale,
de l’enseignement supérieur et de la recherche. Il est temps, en 
eff et, d’anticiper, monsieur le député, pour deux raisons : 
parce que les énergies fossiles sont de plus en plus rares et 
seront donc chères longtemps, et parce que notre planète 
souff re de plus en plus des activités humaines qui les utili-
sent.

Il faut anticiper, et la France anticipe. Près d’un milliard 
d’euros est consacré cette année à la recherche sur les énergies 
de substitution au pétrole. J’en vois au moins trois.
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Ce sont d’abord les bioénergies, objet de recherche 
principal du centre du pôle de compétitivité agro-ressources 
Picardie – Champagne-Ardenne,…

M. Maxime Gremetz. Et voilà !
M. le ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement 

supérieur et de la recherche. … où seront bientôt érigées 
des sortes de raffi  neries vertes.

C’est ensuite l’hydrogène (M. Cochet s’exclame), avec les 
piles à combustible. J’ai pu mesurer, en tant que ministre 
des transports, combien les constructeurs automobiles 
français sont mobilisés dans ce domaine. Nous aurons 
probablement, dans moins d’une dizaine d’années, des 
véhicules ayant l’hydrogène comme source d’énergie et des 
piles à combustible.

Enfi n, à plus long terme, il y a la ressource du cosmos, 
l’énergie des étoiles. C’est le projet ITER. C’est de l’énergie 
abondante, propre, qui n’aura pas d’infl uence sur le climat.

M. Yves Cochet. On peut rêver !
M. le ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement 

supérieur et de la recherche. Demain, la nouvelle agence 
nationale de la recherche va désigner les lauréats qui bénéfi -
cieront des 60 millions d’euros destinés à cette recherche sur 
les énergies de substitution et notamment sur le stockage
du carbone.

Au-delà de ces pistes et des découvertes qui seront faites 
à court, moyen et long terme, nous devons faire preuve de 
pédagogie pour modifi er les comportements et les cultures. 
Demain, par exemple, dans le cadre de la fête de la science, 
j’emmènerai une quarantaine de collégiens au CEA de 
Saclay pour leur montrer très concrètement ce que seront 
les énergies de demain, grâce auxquelles ils pourront se 
chauff er, se déplacer et développer l’activité économique. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe de l’Union pour un 
mouvement populaire.)

PROGRAMME PÉTROLE CONTRE NOURRITURE

M. le président. La parole est à M. Bernard Derosier.
M. Bernard Derosier. Monsieur le Premier ministre, 

lorsque, il y a un peu plus de dix ans, a été institué le 
programme « pétrole contre nourriture », la France a 
soutenu l’ONU dans cette démarche. Avec l’arrivée au 
pouvoir de l’administration Bush, les initiatives des Nations 
unies en direction de l’Irak ont été contestées, dévalorisées 
par les États-Unis. Aujourd’hui, dans notre pays, la presse 
nous informe de la mise en examen de plusieurs personnes 
ayant exercé des responsabilités politiques et diplomatiques 
pour des malversations liées à ce programme.

Les représentants de la nation et, à travers eux, les 
Françaises et les Français ont besoin d’en savoir plus que 
ce qu’ils apprennent par les médias. Vous avez été ministre 
des aff aires étrangères, puis ministre de l’intérieur, avant 
d’être aujourd’hui chef du Gouvernement. Avez-vous eu 
connaissance à un moment ou à un autre de ces malversa-
tions et, si oui, qu’avez-vous fait ? Le secret de l’instruction 
ne peut être mis en avant car il s’agit d’abord d’un problème 
politique et d’une mise en cause de hauts fonctionnaires du 
ministère des aff aires étrangères. C’est la presse irakienne 
qui a révélé ces malversations il y a quelques semaines. Or, 
dans ce pays, les États-Unis font la loi. Aujourd’hui, toute la 
presse mondiale en fait état avec, chaque jour, de nouvelles 
révélations. Monsieur le Premier ministre, nous attendons 

de vous des explications claires. (Applaudissements sur les 
bancs du groupe socialiste et sur plusieurs bancs du groupe des 
député-e-s communistes et républicains.)

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice. (Exclamations sur les bancs du groupe 
socialiste.)

M. Pascal Clément, garde des sceaux, ministre de la justice. 
Monsieur le député, cette question d’une dérive possible du 
programme « pétrole contre nourriture » nous trouble tous.

Vous avez évoqué deux hauts diplomates, mais ils ont été 
mis en cause après leur départ en retraite et, aujourd’hui, 
rien n’est connu de personne, sauf sans doute du juge d’ins-
truction. Vous comprendrez donc que ni moi-même, garde 
des sceaux, ni personne ne peut vous dire ce qui se passe 
dans le cadre de cette instruction. (Exclamations sur les bancs 
du groupe socialiste.)

Je souhaite que, dans cette aff aire, toute la lumière soit 
faite et que l’aide internationale conserve toute sa crédibi-
lité dans le monde entier. (Applaudissements sur les bancs 
du groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

CHÈQUEEMPLOI TRÈS PETITES ENTREPRISES

M. le président. La parole est à M. Louis Giscard 
d’Estaing.

M. Louis Giscard d’Estaing. Ma question s’adresse au 
ministre des PME, du commerce, de l’artisanat et des 
professions libérales et concerne le chèque-emploi très 
petites entreprises.

Comme vous le savez, monsieur le ministre, parmi les 
diffi  cultés que rencontre notre pays par rapport à l’emploi, 
il y a le poids que représentent les formalités administra-
tives de toute nature. Les artisans, les commerçants et tous 
les responsables des petites entreprises, pour satisfaire aux 
multiples obligations auxquelles ils sont soumis, doivent se 
détourner de leur activité économique, ce qui est toujours 
préjudiciable, en particulier quand c’est le dirigeant lui-
même ou son conjoint qui doit accomplir de telles forma-
lités. Leur complexité constitue indéniablement une 
surcharge de travail mais aussi un frein à l’embauche.

Dans le cadre du plan d’urgence pour l’emploi, le 
Gouvernement a voulu répondre tout particulièrement aux 
besoins de ces très petites entreprises qui constituent un 
important gisement d’emplois. Parmi les mesures particu-
lièrement intéressantes qui ont été prises, la mise en place 
du chèque-emploi très petites entreprises répond à l’objectif 
de rendre plus simple et plus abordable le recrutement d’un 
salarié, en faisant ainsi tomber une des barrières importantes 
à l’embauche : la complexité administrative.

Le chèque vaut donc déclaration d’embauche, contrat 
de travail et bulletin de salaire avec calcul des cotisations 
sociales. Nous nous félicitons qu’il soit disponible depuis 
le 1er septembre. Pouvez-vous nous indiquer, monsieur le 
ministre, dans quelles conditions ce dispositif a été mis en 
place et de quelle manière vous envisagez de favoriser son 
développement ? (Applaudissements sur les bancs du groupe de 
l’Union pour un mouvement populaire.)

M. le président. La parole est à M. le ministre des petites 
et moyennes entreprises, du commerce, de l’artisanat et des 
professions libérales.

M. Renaud Dutreil, ministre des petites et moyennes entre-
prises, du commerce, de l’artisanat et des professions libérales. 
Monsieur le député, comme vous l’avez indiqué, il y a en 
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France près de 2 millions de très petites entreprises, dont 
un million sans salariés. On imagine aisément le concours 
qu’elles pourraient apporter à la lutte contre le chômage.

Jusqu’à présent, ces très petites entreprises se voyaient 
imposer des contraintes disproportionnées. Le plan 
d’urgence pour l’emploi les a levées avec le contrat nouvelles 
embauches, mais aussi avec le chèque-emploi TPE. Ce 
chèque est disponible depuis le 1er septembre sous forme 
papier, mais également sous forme dématérialisée, avec un 
site internet très accessible, emploitpe. fr.

Contrairement à ce qui s’était passé jusqu’à présent, 
l’ensemble des accompagnateurs des très petites entre-
prises se sont mobilisés. D’abord les experts comptables, 
les centres de gestion agréés, mais également les banques, 
avec lesquelles ont été signées des conventions pour que 
cet outil très simple soit mis à la disposition du plus grand 
nombre. Une campagne d’information a été lancée aux frais 
des artisans et des commerçants eux-mêmes. C’est le signe 
de l’intérêt qu’ils portent à cet outil fait pour eux, fait pour 
libérer l’envie d’embaucher dans un secteur qui mérite toute 
notre attention.

Alors qu’elles étaient jusqu’à présent soumises au même 
droit que les grandes entreprises, les très petites entreprises 
disposent pour la première fois d’un outil propre à ce 
secteur dynamique. Vous pouvez compter aujourd’hui sur 
plusieurs centaines d’immatriculations au chèque-emploi 
TPE. Je vous invite d’ailleurs, monsieur le député, comme 
l’ensemble de vos collègues, à faire connaître ces nouveaux 
outils dans vos circonscriptions. (Applaudissements sur les 
bancs du groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

ACCIDENT DE LA RAFFINERIE TOTAL DE LA MÈDE

M. le président. La parole est à M. Éric Diard.
M. Éric Diard. Ma question s’adresse à Mme la ministre de 

l’écologie et du développement durable.
Madame la ministre, le dimanche 7 août, à seize heures 

quarante-six, plus de dix tonnes d’hydrocarbures s’échap-
pent de la raffi  nerie Total de La Mède et sont projetées dans 
l’atmosphère. Le mistral les entraîne vers la commune de 
Sausset-les-Pins et ses environs. En dix minutes, une pluie 
de gazole s’abat sur les quartiers est de la commune.

Le rapport de la DRIRE est accablant et révèle plusieurs 
infractions à la réglementation. Entre autres infractions, la 
raffi  nerie Total de La Mède n’a pas respecté un arrêté préfec-
toral, un arrêté ministériel et un décret du code de l’envi-
ronnement.

M. Maxime Gremetz. Elle ne respecte rien !
M. Éric Diard. Nous sommes d’accord pour dire, tout 

comme le préfet de la région PACA, que nous sommes 
passés près d’une catastrophe majeure. En eff et, en l’absence 
de vent, le nuage serait retombé sur la torche de la raffi  nerie. 
En 1992, cette raffi  nerie a déjà connu une explosion qui a 
provoqué la mort de six personnes.

Les communes de gauche, qui perçoivent la taxe profes-
sionnelle de la pétrochimie, sont restées étrangement silen-
cieuses ! (« Ah ! » sur les bancs du groupe de l’Union pour un 
mouvement populaire. – Protestations sur les bancs du groupe 
socialiste et du groupe des député-e-s communistes et républi-
cains.) Et pourtant, défendre la sécurité dans les raffi  neries, 
c’est non seulement défendre l’environnement, mais surtout 
défendre l’emploi.

Le 19 septembre dernier, madame la ministre, vous avez 
rencontré la population de Sausset-les-Pins, puis vous vous 
êtes rendue sur le site. Vous avez alors déclaré que vous 
seriez d’une « intransigeance absolue » en matière de normes
de sécurité.

Pouvez-vous nous dire ce qui est prévu pour renforcer les 
procédures de prévention et de contrôle dans ces installa-
tions classées Seveso ? (Applaudissements sur les bancs du 
groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. le président. La parole est à Mme la ministre de l’éco-
logie et du développement durable.

Mme Nelly Olin, ministre de l’écologie et du développement 
durable. Monsieur le député, à la suite des événements que 
vous venez d’évoquer et que je qualifi e d’extrêmement 
sérieux, je me suis en eff et rendue sur le site au mois de 
septembre (« Ah ! » sur les bancs du groupe socialiste et du 
groupe des député-e-s communistes et républicains), pour faire 
très précisément le point avec mes services, dont je salue ici 
le travail exemplaire.

M. Guy Teissier. La ministre n’était pas en vacances !
Mme la ministre de l’écologie et du développement 

durable. En eff et, je n’étais pas en vacances.

J’ai donc rencontré et écouté les élus et riverains, qui 
m’ont fait part de leur légitime inquiétude, surtout eu égard 
au manque d’information et de transparence.

Sur ces bases, j’ai donc tenu une réunion sur le site avec 
le responsable mondial des raffi  neries Total. (Exclamations 
sur les bancs du groupe socialiste et du groupe des député-e-s 
communistes et républicains.) Je l’ai incité à prendre toutes 
les dispositions nécessaires en matière de sécurité afi n que 
ce genre d’événement ne se reproduise plus. Cela concerne 
l’ensemble des raffi  neries et j’ai prescrit un cahier des charges 
très serré sur lequel j’attends une réponse sous un mois.

Par ailleurs, aujourd’hui, aucune raffi  nerie n’est exempte 
des procédures conseillées par les DRIRE et recommandées 
par les préfets. Et je serai particulièrement intransigeance 
en matière de sécurité. (Exclamations sur les bancs du groupe 
socialiste et du groupe des député-e-s communistes et républi-
cains.)

La France peut s’honorer d’être le seul pays au monde à 
avoir publié en septembre un décret prévoyant l’élabora-
tion de plans de prévention des risques technologiques, les 
PPRT. Nous proposerons un dispositif novateur qui concer-
nera 622 établissements.

Cette démarche a été unanimement appréciée. (« Oh ! » 
sur les bancs du groupe socialiste et du groupe des député-e-s 
communistes et républicains.) Cela n’a pas l’air d’être votre 
cas ? Mais la critique est facile quand on n’a rien fait ! 
(Applaudissements sur les bancs du groupe de l’Union pour un 
mouvement populaire et du groupe Union pour la démocratie 
française. – Protestations sur les bancs du groupe socialiste et du 
groupe des député-e-s communistes et républicains.)

INONDATIONS DANS LE GARD

M. le président. La parole est à M. William Dumas.

M. William Dumas. Ma question s’adresse à M. le ministre 
de l’intérieur et de l’aménagement du territoire.
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Une nouvelle fois le département du Gard a été frappé par 
des inondations. Un mois après cette catastrophe, l’État et 
les collectivités se doivent de défi nir les moyens qui seront 
alloués pour assurer au plus vite la nécessaire reconstruc-
tion.

En 2002 et 2003, le coût des inondations s’élevait respec-
tivement à 192 et 39 millions d’euros. Grâce aux fi nan-
cements de l’État et des collectivités locales, à hauteur de 
80 %, notre département avait ainsi pu faire face.

Aujourd’hui, le bilan des dégâts des intempéries des 6 
et 8 septembre 2005 s’élève à plus de 35 millions d’euros. 
Il touche une grande partie du sud du département et la 
ville de Nîmes. L’inquiétude, monsieur le ministre, est forte 
quant aux fi nancements et surtout aux clés de répartition 
envisagées.

Le guichet unique est en place mais, à ce jour, les collec-
tivités et les sinistrés attendent toujours de connaître la part 
de l’État et du fonds européens dans le fi nancement de la 
reconstruction.

Notre département – et plus largement la région 
Languedoc-Roussillon – subit de manière récurrente de 
fortes intempéries que nous ne pouvons plus appréhender 
sous l’angle de l’exception. Changement climatique et 
réchauff ement ont des eff ets directs sur nos départements. Il 
est urgent de mettre en œuvre un système d’alerte spécifi que 
adapté aux départements de la façade méditerranéenne. Ce 
dispositif d’alerte devra prendre en considération le cumul 
d’eau et l’état des cours d’eau au moment des intempéries, 
tenir compte de la climatologie régionale, sur le modèle de 
l’alerte aux cyclones dans les DOM-TOM, par exemple.

De plus, sans une véritable aide de l’État, les collectivités 
territoriales ne pourront pas, au quotidien et sur le terrain, 
répondre aux besoins de prévention et de traitement de ces 
inondations. Monsieur le ministre, les habitants du Gard ne 
se contentent plus de visites ministérielles de compassion, 
stériles, eff ectuées au pas de charge, en présence des médias. 
Nous voulons de l’action et des mesures concrètes.

Plus d’un mois après ces inondations, et malgré de bonnes 
paroles, nous attendons encore la parution au Journal offi  ciel 
de l’arrêté de catastrophe naturelle. Aucune souplesse fi scale 
n’a été proposée aux entreprises sinistrées et aux particu-
liers.

Plus que jamais, monsieur le ministre, les sinistrés gardois 
attendent avec impatience la position et les propositions du 
Gouvernement pour que la reconstruction puisse s’engager 
avec de vraies chances de réussite. (Applaudissements sur les 
bancs du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à M. le ministre d’État, 
ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire.

M. Nicolas Sarkozy, ministre d’État, ministre de l’intérieur 
et de l’aménagement du territoire. Monsieur le député, je 
vous trouve particulièrement injuste. De graves inondations 
ont eu lieu entre le 5 et le 9 septembre. Je suis venu le 9. 
J’ajoute que personne ne s’est plaint de la façon dont l’État 
a géré les conséquences des graves inondations de 2002 et 
de 2003. (Exclamations sur les bancs du groupe socialiste.) Il 
faut donc en conclure que nous n’avons pas dû pas si mal les 
gérer ! Des conséquences ont été tirées, et cette fois-ci, fort 
heureusement il n’y a eu aucune victime. D’abord parce que 
des investissements ont commencé à être réalisés, ensuite 
parce que le travail avec Météo France s’est considérable-
ment amélioré, et enfi n parce que tous les élus ont créé des 

conditions d’alerte qui permettent de prévenir en amont la 
population. Je rends d’ailleurs hommage au conseil général 
du Gard, qui a parfaitement bien travaillé avec l’État.

Il est vrai que cette région est particulièrement sinistrée, 
mais il serait injuste de dire que rien n’a été fait. Je mets ces 
propos sur le compte de la colère ou de la peur rétrospective. 
En tout cas, je ne les mets pas sur le compte de l’équité.

J’avais promis qu’avant la fi n du mois suivant, l’état de 
catastrophe naturel serait décrété. La commission vient de 
se réunir : 209 communes seront déclarées en état de catas-
trophe naturelle, dont quatre-vingt-trois dans votre départe-
ment. L’arrêté sera publié dans deux ou trois jours.

La procédure prévoit ensuite qu’une mission interministé-
rielle sur les calamités intervienne pour aider les collectivités 
qui ne pourraient pas faire face à la réparation de toutes les 
infrastructures emportées par les inondations. Le niveau de 
la subvention varie alors entre 20 et 70 %, selon la gravité 
des dégâts. Je ne vois pas comment le ministre de l’inté-
rieur pourrait déterminer la gravité des dégâts avant que la 
mission se soit rendue sur place. C’est ce qu’elle fera dans 
quelques jours. Le mieux que vous puissiez faire, monsieur 
le député, c’est donc d’être solidaire de l’État, d’être respon-
sable et raisonnable. En tout cas, nous, nous ferons notre 
travail ! (Applaudissements sur les bancs du groupe de l’Union 
pour un mouvement populaire et du groupe Union pour la 
démocratie française.)

EMPLOI DES SENIORS

M. le président. La parole est à M. Gérard Dubrac.
M. Gérard Dubrac. Ma question s’adresse à M. le ministre 

délégué à l’emploi, au travail et à l’insertion professionnelle 
des jeunes.

Monsieur le ministre, le Gouvernement a engagé une lutte 
sans merci contre le chômage. Il est entièrement mobilisé 
pour favoriser l’activité de nos concitoyens. À cet eff et, le 
Gouvernement a mis en œuvre un plan de développement 
au service de la personne ; il a également créé des maisons 
de l’emploi et redynamisé l’apprentissage. Dans la même 
optique, pour ne citer que ces exemples, le Gouvernement a 
lancé le contrat nouvelles embauches ou encore la conven-
tion de reclassement personnalisée.

M. Maxime Gremetz. C’est une catastrophe !
M. Gérard Dubrac. Parmi toutes les pistes explorées par 

le Gouvernement, l’importante question de l’emploi des 
seniors se pose plus en plus, dans le secteur privé comme 
dans le secteur public. Ce sujet devra donc être traité aussi 
bien au cours des négociations sociales que par les politi-
ques publiques. (« Très bien ! » sur plusieurs bancs du groupe 
de l’Union pour un mouvement populaire.)

Les seniors sont des forces vives et des énergies utiles à la 
société. Or beaucoup d’entre eux, en pleine force de l’âge, 
se retrouvent soudainement sans activité, avec le sentiment 
pénible de ne plus être utiles à la société.

Le plan de cohésion sociale que nous avons adopté il y a 
quelques mois comportait un volet spécifi que sur l’emploi 
des seniors et prévoyait le lancement de négociations avec 
les partenaires sociaux Aussi, monsieur le ministre, pouvez-
vous nous dire où en est le Gouvernement sur ce dossier 
et comment il entend favoriser l’activité de nos aînés ? 
(Applaudissements sur les bancs du groupe de l’Union pour un 
mouvement populaire et du groupe Union pour la démocratie 
française.)
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M. le président. La parole est à M. le ministre délégué 
à l’emploi, au travail et à l’insertion professionnelle des 
jeunes.

M. Gérard Larcher, ministre délégué à l’emploi, au travail 
et à l’insertion professionnelle des jeunes. Monsieur le député, 
notre pays est avec l’Autriche, l’Italie et le Luxembourg, 
l’un de ceux où le taux d’activité des seniors est le plus bas. 
Pourquoi ? Parce que, pendant une trentaine d’années, une 
sorte de consensus national – entreprises, syndicats, État – a 
fait que l’âge est apparu comme la variable d’ajustement des 
plans sociaux. Nous avions tendance à penser que, lorsqu’un 
senior s’en allait, un jeune prenait sa place.

L’exemple de la Suède ou celui de la Finlande démontrent 
tout le contraire. Dans ces pays en eff et, qui ont su réduire 
le chômage, les taux d’emploi des seniors sont tout à fait 
exceptionnels. C’est le cas notamment en Suède, où le taux 
d’activité des plus de cinquante-cinq ans est de 69 %.

Vous me demandez ce qu’a fait le Gouvernement depuis 
l’engagement de 2002.

M. Albert Facon. Rien !
M. le ministre délégué à l’emploi, au travail et à l’insertion 

professionnelle des jeunes. Un certain nombre de disposi-
tifs législatifs ont été votés, dans le cadre de la loi portant 
réforme des retraites d’août 2003, de celle de mai 2004 
relative à la formation professionnelle tout au long de la 
vie, et de la loi de cohésion sociale. Ces dispositifs sont 
autant d’outils à la disposition des partenaires sociaux, à 
qui il reviendra de leur donner vie. Ceux-ci se retrouvent 
d’ailleurs ce soir pour une septième séance de négociations 
sur ce dossier tout à fait essentiel.

Avec Jean-Louis Borloo, Xavier Bertrand et Philippe Bas, 
nous proposerons, à la suite de l’accord qui résultera, nous 
l’espérons, de ces négociations, un plan national d’action, 
bâti autour de trois grandes idées.

La première est celle du maintien dans l’emploi, à travers 
la promotion de la formation continue et de l’organisation 
du travail tout au long de la vie, qui tiendra compte aussi 
des questions de santé au travail.

La deuxième est celle du retour à l’emploi, notamment 
au travers des contrats aidés du plan de cohésion sociale. 
La gestion du retour à l’emploi des seniors sera un des 
éléments majeurs du contrat de progrès que l’État passera 
avec l’ANPE dans les mois qui viennent.

La troisième est celle de l’aménagement de la fi n de 
carrière, au travers notamment du temps partiel de fi n de 
carrière.

Il s’agit de transformer l’idée que nous nous faisons des 
seniors : ceux-ci sont une chance pour l’activité de notre 
pays, surtout au moment où il connaît un retournement 
démographique. C’est une véritable révolution culturelle 
que nous devons engager ! (Applaudissements sur les bancs du 
groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. Jean Glavany. Larcher maoïste !

POLITIQUE FAMILIALE

M. le président. La parole est à M. Patrick Delnatte.
M. Patrick Delnatte. Monsieur le ministre délégué à 

la sécurité sociale, aux personnes âgées, aux personnes 
handicapées et à la famille, le 22 septembre dernier s’est 
tenue la conférence nationale de la famille, présidée par 
M. le Premier ministre, M. le ministre de la santé et des 

solidarités et  M. le ministre de la famille. Elle a permis au 
Gouvernement de réaffi  rmer son attachement à la famille, à 
ses valeurs de solidarité, de fraternité et d’épanouissement.

Dans la poursuite de la politique menée depuis 2002, 
après un long travail de concertation avec les associations 
familiales et les partenaires socioprofessionnels, deux objec-
tifs ont été avancés : renforcer le libre choix des familles et 
les accompagner dans leur usage des nouvelles technologies.

Le premier objectif tend à renforcer le libre choix de la 
famille, soit de travailler, soit de se consacrer à l’éducation 
des enfants. Il permet aussi de défi nir le mode de garde 
adapté à son mode de vie. Le groupe UMP est très attaché à 
la conciliation de la vie familiale avec la vie professionnelle. 
Trois mesures ont été retenues pour soutenir cette politique 
familiale dynamique : un congé parental à la carte, le renfor-
cement de l’aide à l’accueil de la petite enfance et une carte 
« famille nombreuse » généraliste.

Le second objectif a pour objet d’accompagner les parents 
dans leur usage des technologies, et notamment de l’Internet 
à la maison. Les enfants doivent pouvoir bénéfi cier d’une 
protection spécifi que, qui passe par la responsabilisation des 
parents et des acteurs du Net.

Les mesures annoncées font l’objet d’un large consensus, 
fruit d’un dialogue social riche et de qualité.

Pouvez-vous, monsieur le ministre, nous faire part de 
la qualité de mise en œuvre de ces mesures, et du niveau 
de mobilisation fi nancière dont elles feront l’objet ? 
(Applaudissements sur les bancs du groupe de l’Union pour un 
mouvement populaire.)

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué à la 
sécurité sociale, aux personnes âgées, aux personnes handi-
capées et à la famille.

M. Philippe Bas, ministre délégué à la sécurité sociale, aux 
personnes âgées, aux personnes handicapées et à la famille. 
Monsieur le député, en diminuant, avec Xavier Bertrand, 
le défi cit de la sécurité sociale de 25 % en 2006, nous 
dégageons les moyens nécessaires pour aller de l’avant 
sur d’autres politiques, et en particulier sur la politique 
familiale.

M. Philippe Vuilque. C’est un gag ?
M. Jean Glavany. Je rêve !
M. le ministre délégué à la sécurité sociale, aux personnes 

âgées, aux personnes handicapées et à la famille. Les 
mesures prises par le Premier ministre au cours de la confé-
rence de la famille pourront ainsi être mises en œuvre dès le 
début de l’année prochaine. Pour nous, en eff et, la famille 
est essentielle : elle est essentielle pour le développement de 
l’enfant, bien sûr ; elle est essentielle aussi pour l’appren-
tissage de la citoyenneté et du civisme ; elle est essentielle 
encore pour la solidarité, la famille étant le lieu principal de 
la solidarité, avant même la protection sociale et l’aide de 
l’État. Elle est essentielle enfi n pour le développement et le 
dynamisme de notre économie.

Avec les nouvelles marges que nous dégageons grâce à 
cette politique énergique de diminution des défi cits de la 
sécurité sociale,…

Plusieurs députés du groupe socialiste. On rêve !
M. le ministre délégué à la sécurité sociale, aux personnes 

âgées, aux personnes handicapées et à la famille.… nous 
voulons permettre aux familles d’avoir et d’élever le nombre 
d’enfants qu’elles souhaitent. C’est pourquoi, à la demande 
du Premier ministre, le projet de loi de fi nancement de 
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la sécurité sociale que nous vous présenterons dans quelques 
jours comportera les principales mesures d’application de la 
conférence de la famille.

C’est d’abord la création de 72 000 places de crèches 
entre 2002 et 2008 et la garantie d’une progression des 
crédits d’action sociale des caisses d’allocations familiales de 
7,5 % par an pendant quatre ans.

C’est, deuxièmement, le fi nancement de la prestation 
d’accueil du jeune enfant, qui bénéfi ciera, non pas seule-
ment à 200 000 familles, comme il était prévu initialement, 
mais à 250 000 familles à l’horizon de l’année 2007.

Troisièmement, la carte « famille nombreuse » généra-
liste sera mise en place au début de l’année prochaine. 
Quatrièmement, la protection des mineurs sur l’Internet 
sera mise en œuvre à partir du début de l’année prochaine.

M. Albert Facon. Cinquièmement, sixièmement, septiè-
mement…

M. le ministre délégué à la sécurité sociale, aux personnes 

âgées, aux personnes handicapées et à la famille. Sera enfi n 
mis en place le congé d’un an, accompagné d’une allocation 
de 750 euros par mois, destiné à permettre aux mères et aux 
pères qui s’arrêtent de travailler pendant un an de retrouver 
plus facilement un emploi que ce n’est le cas avec le congé 
de trois ans, qui éloigne durablement du marché du travail.

Le principe de notre politique familiale est clair et simple : 
aider le choix majoritaire des Françaises et des Français, 
qui est d’avoir deux revenus au foyer. C’est aujourd’hui 
la principale condition de l’essor de la famille, au-delà 
même du quotient familial et des allocations familiales. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe de l’Union pour un 
mouvement populaire.)

M. le président. Nous avons terminé les questions au 
Gouvernement.

Suspension et reprise de la séance

M. le président. La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à quinze heures cinquante, est reprise
à seize heures vingt, sous la présidence de M. Éric Raoult.)

PRÉSIDENCE DE M. ÉRIC RAOULT,

vice-président

M. le président. La séance est reprise.

3

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M. le président. La parole est à M. Paul Quilès, pour un 
rappel au règlement.

M. Paul Quilès. Merci, monsieur le président, mais ce 
sera plutôt pour un fait personnel. Lors des questions au 
Gouvernement, M. Folliot, qui n’est plus dans l’hémicycle, 
m’a mis en cause d’une façon qui m’a choqué, comme 
d’ailleurs un certain nombre de nos collègues, tant pour la 
méthode que sur le fond.

Pour ce qui est de la méthode, je considère, comme nous 
devons tous le faire ici, qu’il n’est pas de mise dans notre 
assemblée de mettre en cause personnellement un collègue 
en séance sans qu’il puisse répondre, en citant des chiff res 
faux et en formulant des commentaires fi elleux. Les règle-
ments de comptes politiciens locaux n’ont rien à faire ici,
à l’Assemblée nationale.

J’ai été choqué aussi sur le fond. Sans revenir sur l’objet 
de la discussion, il me semble que l’attaque de M. Folliot 
envers l’État relève d’une curieuse conception de la solida-
rité. Sans doute M. Folliot enrage-t-il de constater que, 
grâce aux eff orts de l’État, de la région Midi-Pyrénées, 
du département du Tarn et des communes, les diffi  cultés 
de démarrage du parc de Cap Découverte sont en voie de 
règlement. Comme l’a dit très justement le ministre tout à 
l’heure, tous les grands parcs de loisirs connaissent des diffi  -
cultés, qu’il s’agisse de Vulcania, de Micropolis ou de la Cité 
de l’Espace à Toulouse. Le travail accompli de façon respon-
sable par les diff érents partenaires permettra de répondre
à ces diffi  cultés.

Pour conclure, les communes minières du bassin de 
Carmaux apprécieront le peu de cas que fait de leur sort 
ce député du Tarn. Au lieu de dénigrer, M. Folliot ferait 
mieux de promouvoir par des actes cet équipement d’intérêt 
régional qui a déjà largement contribué à améliorer la situa-
tion de l’emploi dans cette région – car tel est bien notre 
objectif.

M. le président. Merci, monsieur Quilès. Il est pris acte
de votre rappel au règlement.

4

TRAITEMENT DE LA RÉCIDIVE 

DES INFRACTIONS PÉNALES

Discussion, en deuxième lecture, 

d’une proposition de loi

M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion, 
en deuxième lecture, de la proposition de loi relative au 
traitement de la récidive des infractions pénales (nos 2093, 
2452).

La parole est à M. le rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République.

M. Gérard Léonard, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République. Monsieur le président, monsieur 
le ministre de la justice, mes chers collègues, je souhaite 
engager ce débat en évoquant simplement quelques dates.

Avril 2004 : création, à l’initiative de Pascal Clément, 
alors président de la commission des lois de notre assemblée, 
de la mission d’information sur le traitement de la récidive
des infractions pénales.

Juillet de la même année : dépôt du rapport de la mission, 
après plus de trois mois de travaux et près de vingt-cinq 
auditions. Je tiens à rappeler aux oublieux que les conclu-
sions de ce rapport ont été adoptées à la quasi-unanimité 
de la commission, le groupe socialiste ayant fait état de son 
« abstention constructive ».
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Décembre 2004 : adoption en première lecture par notre 
assemblée de la proposition de loi directement issue des 
travaux de la mission et mettant fi dèlement en œuvre celles 
de ses recommandations qui étaient de nature législative.

Février 2005 : vote de la proposition de loi par le Sénat en 
première lecture.

Enfi n, en octobre 2005, après son examen en juillet 
dernier par notre commission des lois, examen en deuxième 
lecture par notre assemblée de la proposition de loi qui 
nous réunit cet après-midi – près de dix-neuf mois après la 
création de la mission.

M. Pascal Clément, garde des sceaux, ministre de la justice. 
Très bien !

M. Gérard Léonard, rapporteur. Vous l’aurez compris, mes 
chers collègues, cette brève genèse de la proposition de loi 
sur la récidive parle d’elle-même. Oui, cette proposition 
de loi est issue d’une réfl exion approfondie, fondée sur un 
diagnostic solide et incontesté du phénomène de la récidive. 
Non, elle n’est pas une initiative hâtive et dictée sous le coup 
de l’émotion, aussi légitime soit-elle.

Car enfi n, avec 31 % de récidivistes, qui peut contester 
que notre appareil répressif soit confronté à de réelles 
diffi  cultés ? Qui peut nier que ce sont ces diffi  cultés qui 
expliquent la préoccupation, voire l’exaspération, souvent 
manifestée par nos concitoyens qui subissent quotidien-
nement les conséquences de ces dysfonctionnements, 
s’interrogent sur leurs causes et s’inquiètent du sentiment 
d’impunité qu’ils nourrissent chez les délinquants ? Cette 
situation est d’autant plus paradoxale que, depuis deux ans, 
grâce à l’action déterminée menée par le Gouvernement, et 
en particulier sous l’impulsion de Nicolas Sarkozy, la délin-
quance ne cesse de diminuer.

Mme Élisabeth Guigou. Pas pour les violences sur les 
personnes !

M. Gérard Léonard, rapporteur. Aborder la question de 
la récidive des infractions pénales, c’est donc manifester la 
volonté d’engager le second acte de la lutte contre l’insé-
curité en s’attaquant au noyau dur de la délinquance – aux 
personnes qui, en dépit de sanctions considérablement 
renforcées, persistent dans leurs habitudes criminelles.

Se saisir de cette question, c’est aussi faire accéder à la 
sphère du débat public un phénomène peu connu, si ce n’est 
des seuls magistrats, policiers ou experts en criminologie. 
C’est donc faire œuvre de pédagogie démocratique, et notre 
commission des lois s’honore d’en avoir été à l’origine.

Son diagnostic est à la fois simple et précis.
Simple, parce qu’il tient en une phrase : la récidive est une 

réalité insuffi  samment prise en considération aujourd’hui. 
Précis, parce que la mission a établi avec rigueur les manifes-
tations de cette insuffi  sance à tous les stades de la chaîne 
pénale, du prononcé de la sanction à son exécution en 
milieu ouvert.

C’est forte de ce constat que notre assemblée avait adopté 
en première lecture la proposition de loi dont les dix-
huit articles s’articulaient autour de deux axes : réprimer 
plus sévèrement les récidivistes et prévenir plus effi  cacement 
la récidive grâce à un meilleur suivi des condamnés les plus 
dangereux.

Et pourtant, c’est un euphémisme de dire que le Sénat 
a profondément modifi é notre proposition de loi ! En 
eff et, sur les dix-huit articles que comportait ce texte, seuls 
quatre ont été adoptés sans modifi cation, le Sénat en ayant 

supprimé onze tout en en insérant six nouveaux. Je ne peux, 
en tant que rapporteur, que déplorer cette situation qui ne 
rend pas justice à l’important travail préparatoire mené par 
la commission des lois de notre assemblée.

Compte tenu de l’ampleur des modifi cations adoptées 
par le Sénat, je vous propose, dans un souci de clarté, de 
présenter d’abord les dispositions adoptées sans modifi ca-
tion par la seconde assemblée, puis celles qui ont été suppri-
mées, pour évoquer ensuite les articles ayant fait l’objet de 
modifi cations et aborder enfi n les nouvelles dispositions 
introduites par le Sénat.

Les dispositions adoptées sans modifi cation concernent 
les articles suivants :

L’article 1er, qui élargit les catégories de « délits assimilés ». 
Désormais, toute infraction de violences volontaires, ou 
commise avec la circonstance aggravante de violence, 
constitue une même infraction au sens de la récidive, qu’il 
s’agisse d’une infraction contre les personnes ou contre les 
biens.

L’article 3, qui a pour objet de limiter à deux le nombre 
des condamnations assorties du sursis avec mise à l’épreuve, 
ou SME, pouvant être prononcées à l’encontre d’un prévenu 
en situation de récidive, ce nombre étant abaissé à un seul 
SME lorsqu’il s’agit d’une récidive en matière de violence 
ou d’agression sexuelle. Il s’agit de rétablir ainsi la crédibi-
lité de la sanction pénale en évitant, comme c’est malheu-
reusement le cas aujourd’hui, que certains multiréitérants 
cumulent les SME dans d’importantes proportions.

Les articles supprimés par le Sénat sont l’article 5, qui 
prévoyait de limiter le crédit de réduction de peine accordé 
aux récidivistes, les articles 7 à 12, organisant la mise en 
œuvre du placement sous surveillance électronique mobile, 
ou PSEM, des criminels sexuels les plus dangereux, garan-
tissant leur localisation sur l’ensemble du territoire national. 
Il convient de rappeler ici que l’article 7 introduisait une 
nouvelle section dans le code pénal, permettant à la juridic-
tion de jugement de prononcer, « à titre de mesure de 
sûreté », le placement sous surveillance électronique mobile 
des personnes condamnées à une peine supérieure ou égale 
à cinq ans d’emprisonnement pour un crime ou un délit 
sexuels.

Il revenait à l’article 8 de prévoir la procédure organisant 
la mise en œuvre de cette mesure. Le dispositif proposé 
prévoyait que l’évaluation de la dangerosité par le juge de 
l’application des peines devait débuter au moins deux ans 
avant la levée d’écrou et que le placement sous surveillance 
électronique était ordonné par le tribunal de l’application 
des peines à titre de mesure de sûreté.

Le PSEM permettant la localisation précise de la personne, 
il pouvait également avoir un intérêt dans le cadre du suivi 
sociojudiciaire. C’est pourquoi, l’article 12 en faisait une 
des modalités de l’exécution de ce suivi.

C’est parce qu’il a jugé « prématuré, compte tenu des 
incertitudes techniques et juridiques soulevées par [le 
PSEM] de fi xer, d’ores et déjà, dans notre droit pénal, un 
cadre juridique spécifi que pour ce dispositif » que le Sénat a 
supprimé ces dispositions.

Toutefois, et cela peut sembler paradoxal, la seconde 
assemblée a néanmoins organisé le recours au bracelet GPS, 
mais dans le cadre de la libération conditionnelle assortie 
du suivi sociojudiciaire, qui fait l’objet de l’article 8 bis A 
nouveau. Je ne peux, en tant que rapporteur, qu’exprimer 
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ici ma perplexité en constatant qu’une mesure considérée 
comme prématurée lorsque l’initiative vient de l’Assemblée 
nationale ne l’est plus si la proposition émane du Sénat.

Ce paradoxe – vous m’autoriserez cette incise – évoque ce 
mot bien connu de Pascal : « Vérité au-delà des Pyrénées, 
erreur en deçà ».

M. Christophe Caresche. C’est le Sénat qui est dans 
l’erreur ?

M. Gérard Léonard, rapporteur. J’ose simplement exprimer 
ici le vœu que, sur un tel sujet, le jardin du Luxembourg ne 
se transforme pas en chaîne montagneuse séparant nos deux 
assemblées.

M. Christophe Caresche. Il va avoir du mal à se faire élire 
au Sénat !

M. Gérard Léonard, rapporteur. Sur le fond, le dispositif 
proposé par le Sénat est fort diff érent de celui que proposait 
l’Assemblée nationale. En eff et, ce dernier tendait à placer 
sous PSEM les délinquants sexuels les plus dangereux, ceux 
qui refusent trop souvent de se plier aux mesures de contrôle 
et d’assistance prévues dans le cadre de la libération condi-
tionnelle.

Prévoir le placement sous surveillance électronique mobile 
dans le cadre de la libération conditionnelle représente donc 
une proposition certes intéressante et dont votre rappor-
teur accepte le principe, mais qui est étrangère à l’objectif 
poursuivi par notre assemblée.

M. Guy Geoffroy. C’est insuffi  sant.
M. Gérard Léonard, rapporteur. Autre suppression du 

Sénat, l’article 16, qui permettait de placer sous surveillance 
électronique les délinquants sexuels dont la condamnation 
est défi nitive au moment de la publication de la proposi-
tion de loi, le Sénat excipant d’une inconstitutionnalité
discutable.

Quant aux dispositions modifi ées par la seconde assem-
blée, il s’agit des articles suivants : l’article 2, défi nissant à 
droit constant la réitération d’infractions, le rapporteur de 
la commission des lois du Sénat ayant fait part de sa crainte 
que ces dispositions n’entraînent le droit pénal français « vers 
un système à l’américaine » ; l’article 4, prévoyant l’incarcé-
ration, dès le prononcé de la peine, des personnes en état 
de récidive légale en matière sexuelle ou pour des faits de 
violence quel que soit le quantum de la peine prononcée, le 
Sénat ouvrant en eff et au juge la faculté, et non l’obligation, 
de décerner un mandat de dépôt, tout en lui permettant
de le faire pour tous les cas de récidive.

Enfi n, s’agissant des articles nouveaux introduits par le 
Sénat, ils ont pour objet d’organiser le PSEM dans le cadre 
de la libération conditionnelle assortie du suivi socioju-
diciaire, ainsi que votre rapporteur a eu l’occasion de le 
rappeler – c’est l’article 8 bis A –, d’autoriser le médecin 
traitant agréé à cette fi n à prescrire au condamné, à condi-
tion qu’il l’accepte par écrit, un traitement utilisant des 
médicaments entraînant une diminution de la libido – c’est 
l’article 13 bis.

Confronté au nombre et à la portée des diff érences 
séparant les deux assemblées, votre rapporteur a entendu 
procéder avec pragmatisme et détermination.

Avec pragmatisme tout d’abord, car plusieurs des disposi-
tions nouvelles introduites par le Sénat ou des modifi cations 
apportées par la seconde assemblée constituent des propo-
sitions constructives qui doivent être adoptées par notre 
assemblée. Tel est le cas des dispositions relatives à la libéra-

tion conditionnelle assortie du suivi sociojudiciaire. Tel est 
également le cas des dispositions autorisant le médecin à 
prescrire des médicaments inhibant la libido du condamné.

Mais le pragmatisme n’exclut pas la détermination, car 
il ne saurait être question d’abandonner notre volonté 
d’améliorer l’évaluation de la dangerosité des condamnés 
afi n de renforcer leur suivi après leur sortie de détention, 
notamment grâce au recours au PSEM. C’est pourquoi 
votre rapporteur plaide pour le rétablissement de la majeure 
partie des dispositions adoptées par notre assemblée en 
première lecture, qu’il s’agisse de la limitation du crédit de 
réduction de peine pour les récidivistes ou encore de l’incar-
cération dès le prononcé de la peine des récidivistes violents 
ou sexuels, sauf bien sûr si le juge en décide autrement.

S’agissant des articles relatifs au PSEM, votre rappor-
teur est convaincu du fait que cette mesure ne sera pleine-
ment effi  cace comme mesure de sûreté que si la personne 
concernée bénéfi cie d’un encadrement et d’un suivi renforcé, 
ce qu’a parfaitement démontré notre collègue, Georges 
Fenech dans son excellent rapport sur le sujet.

M. Guy Geoffroy. Tout à fait !
M. Gérard Léonard, rapporteur. C’est pourquoi, et comme 

l’avait proposé notre assemblée en première lecture mais de 
façon incomplète, le PSEM trouvera sa pleine effi  cacité dans 
le cadre du suivi sociojudiciaire qui, grâce à ses diff érentes 
mesures de contrôle et d’assistance, permettra de s’assurer 
du suivi des condamnés les plus dangereux à leur sortie de 
détention. À ce propos, compte tenu du caractère restrictif 
du champ d’application du suivi sociojudiciaire, ce dernier 
doit être élargi aux auteurs de meurtre, d’assassinat, de 
séquestration et d’enlèvement, comme l’a décidé la commis-
sion des lois à l’initiative de son président.

Par ailleurs, la commission, toujours à l’initiative de son 
président, a poursuivi sa réfl exion en enrichissant le texte de 
la proposition de loi par de nouvelles dispositions tendant, 
notamment, à étendre le champ d’application du SME et 
la durée de la mise à l’épreuve, à supprimer l’obligation de 
motivation spéciale des jugements prononçant une peine 
d’emprisonnement ferme en matière correctionnelle, ou 
encore à off rir la possibilité pour la cour d’assises de porter 
à vingt-cinq ans la durée de la période de sûreté – c’est un 
amendement de notre collègue Georges Fenech.

Enfi n, votre rapporteur considère qu’exclure tous les 
condamnés sexuels dont le jugement sera défi nitif au 
moment de la publication de la présente loi de toute forme 
de suivi, notamment du PSEM, n’est pas responsable. En 
eff et, il faut avoir présent à l’esprit que près de 40 % des 
détenus entrant en détention aujourd’hui sont des délin-
quants sexuels et que plus de 5 000 condamnés incar-
cérés sont des violeurs. Or chacun sait que certaines de ces 
personnes, si elles ne sont pas suivies, sont de véritables 
bombes à retardement pour la société car elles récidiveront. 
Face à ce problème, il n’est pas de réponse aisée, mais j’ai 
néanmoins la ferme conviction qu’il est de notre devoir de 
tenter d’en élaborer une. La commission des lois l’a fait en 
considérant que le PSEM, par la contrainte psychologique 
qu’il exercera sur le condamné, préviendra certains passages 
à l’acte. À ce titre, le PSEM n’est pas une peine mais une 
mesure de sûreté destinée à prévenir le renouvellement 
d’infractions et à faciliter l’identifi cation de leurs auteurs. De 
ce fait, le PSEM peut être assimilé à une mesure de police à 
laquelle le principe de non-rétroactivité de la loi pénale n’est 
pas opposable, comme l’a admis le Conseil constitutionnel 
à propos du FIJAIS, le fi chier des délinquants sexuels. En 
eff et, le Conseil a reconnu la constitutionnalité de ce fi chier 
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qui, lui aussi, emporte des obligations nouvelles pour 
des personnes dont la condamnation est défi nitive, voire 
exécutée en totalité au moment de l’entrée en vigueur de 
la loi, et dont le non-respect est constitutif d’une infraction 
passible d’une peine d’emprisonnement. Un autre élément 
de réponse est apporté par la proposition du Gouvernement 
de créer une « surveillance judiciaire » que le garde des 
sceaux a évoquée en détail et sur laquelle bien sûr nous 
reviendrons.

En défi nitive, peu importe quelle solution sera fi nalement 
retenue par le législateur, car ce qui doit guider nos choix, 
c’est avant tout et par-dessus tout l’effi  cacité la plus grande 
au service des victimes passées et le souci absolu d’en éviter 
de nouvelles. (Applaudissements sur les bancs du groupe de 
l’Union pour un mouvement populaire.)

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice.

M. Pascal Clément, garde des sceaux, ministre de la justice. 
Monsieur le président, monsieur le président de la commis-
sion des lois, monsieur le rapporteur, mesdames, messieurs 
les députés, vous examinez aujourd’hui en deuxième lecture 
la proposition de loi relative au traitement de la récidive que 
vous avez adoptée en décembre 2004 et qui a été adoptée en 
février 2005 par le Sénat.

L’importance de ce texte n’échappe à personne. Il est 
important dans la mesure où il lutte contre la récidive, 
spécialement pour les crimes les plus graves, ce qui constitue 
une mission essentielle de l’institution judiciaire.

Nous en sommes tous ici conscients : il s’agit d’un 
sujet douloureux et complexe ; notre objectif à tous est 
de protéger la société contre les criminels. Cette question 
présente évidemment à mes yeux une particulière impor-
tance. Dans mes précédentes fonctions de président de la 
commission des lois, j’ai été à l’origine, comme l’a rappelé 
très aimablement votre rapporteur, de la création de la 
mission d’information sur le traitement de la récidive, et 
de l’élaboration de cette proposition de loi. J’ai la responsa-
bilité de la suivre aujourd’hui, au nom du Gouvernement, 
comme garde des sceaux.

M. Gérard Léonard, rapporteur. Très bien !
M. le garde des sceaux. Si vous me le permettez, je 

voudrais d’abord examiner l’état du texte qui résulte des 
premières lectures à l’Assemblée et au Sénat. Ensuite, je 
souhaite rappeler les dispositions ayant fait l’objet d’un 
accord entre les deux chambres, puis les améliorations qui 
devront résulter, sur des points divers, de cette deuxième 
lecture, du fait notamment des amendements de votre 
commission et de ceux du Gouvernement, dont la plupart 
ont été adoptés par votre commission en juillet dernier ; 
enfi n, les principales innovations qu’apporte cette proposi-
tion de loi en matière de surveillance des condamnés après 
leur libération, notamment les dispositions concernant le 
placement sous surveillance électronique mobile, appelé 
plus couramment « le bracelet électronique mobile ».

Sur de nombreux points, des dispositions de nature à 
améliorer le traitement de la récidive ont été adoptées, 
en tout ou partie, en des termes conformes par les deux 
chambres, et il convient de s’en féliciter.

Je pense tout d’abord à l’extension des délits assimilés au 
regard de la récidive : traite des êtres humains et proxéné-
tisme, violences et délits avec la circonstance aggravante 
de violences. Cela signifi e notamment qu’une personne 

condamnée pour vol avec violences, qui commet ensuite des 
violences volontaires, sera considérée comme récidiviste, ce 
qui n’est pas le cas actuellement.

Je pense également à la limitation du nombre des sursis 
avec mise à l’épreuve pouvant être accordés à un récidiviste. 
Ainsi, un récidiviste ayant déjà bénéfi cié d’un sursis avec 
mise à l’épreuve ne pourra à nouveau bénéfi cier de cette 
mesure qu’une seule fois. S’il s’agit de faits de violences, 
il ne pourra pas avoir droit à nouveau au sursis avec mise
à l’épreuve.

Je me félicite aussi de la possibilité donnée au tribunal de 
relever d’offi  ce l’état de récidive, à condition que le prévenu 
puisse, en présence de son avocat, s’expliquer sur cette 
circonstance aggravante. Actuellement, si le parquet n’a pas 
visé la récidive dans l’acte de poursuite, il est en pratique 
impossible d’en tenir compte lors de l’audience.

Il convient enfi n de citer les diverses améliorations concer-
nant le suivi sociojudiciaire, qui ont déjà fait l’objet d’un 
vote conforme. Un accord est ainsi intervenu sur la recon-
naissance du rôle des psychologues, sur l’extension du suivi 
sociojudiciaire à d’autres infractions comme les tortures et 
actes de barbarie, sur la consécration législative des traite-
ments chimiques inhibant la libido, qui sont actuellement 
insuffi  samment employés faute d’être expressément autorisés 
par la loi.

Cette deuxième lecture est toutefois l’occasion de 
renforcer la lutte contre la récidive en améliorant le texte sur 
de nombreux autres points.

Votre commission des lois, dont il convient de souligner 
l’excellence du travail, notamment celui de son rapporteur 
Gérard Léonard,…

M. Guy Geoffroy. Tout à fait !
M. le garde des sceaux. … aidé depuis le mois de juillet 

par son président, Philippe Houillon, a adopté, sur la propo-
sition de ce dernier et d’autres membres de votre commis-
sion, un certain nombre d’amendements qui reçoivent dans 
leur principe l’accord du Gouvernement. Ces amende-
ments soit reprennent des dispositions qui fi guraient dans 
le texte initial, soit complètent utilement celui-ci. Je pense 
notamment aux amendements relatifs aux peines ou à leur 
prononcé. Ceux-ci prévoient l’obligation de décerner un 
mandat de dépôt à l’audience pour les récidivistes violents, 
sauf décision motivée de la juridiction, la diminution du 
crédit de réduction de peine pour les récidivistes, l’inscrip-
tion dans le code pénal des objectifs de la peine, notamment 
celui de prévenir la récidive ou la réitération, ainsi que la 
consécration du principe selon lequel il est tenu compte des 
précédentes condamnations pour apprécier la sévérité de la 
sanction, ou encore la possibilité d’augmenter la durée des 
emprisonnements assortis d’un sursis avec mise à l’épreuve, 
ainsi que la durée de l’épreuve, lorsqu’il s’agit d’un récidi-
viste.

J’ai pour ma part déposé plusieurs amendements, adoptés 
par votre commission des lois, afi n de renforcer l’effi  cacité 
et la cohérence de la lutte contre la récidive. Il s’agit des 
amendements concernant la prise en compte pour la récidive 
des condamnations étrangères prononcées dans les États de 
l’Union européenne ; l’obligation d’une expertise tous les 
six mois des condamnés ayant bénéfi cié d’une suspension de 
peine pour raisons médicales en matière criminelle – la loi 
Kouchner ; l’augmentation du délai d’épreuve de la libéra-
tion conditionnelle pour les récidivistes condamnés à trente 
ans de réclusion criminelle ou à la réclusion à perpétuité ; 
la possibilité pour l’avocat de la partie civile d’intervenir 
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devant le tribunal de l’application des peines, notamment 
en cas de demande de libération conditionnelle ; l’extension 
des dispositions relative au fi chier des auteurs d’infractions 
sexuelles aux auteurs de tortures, ou aux auteurs de meurtre 
ou d’assassinat commis en récidive, cette extension devant 
renforcer l’effi  cacité de ce fi chier qui fonctionne depuis le 
mois de juin dernier ; la consécration législative des fi chiers 
d’analyse criminelle utilisés par la police judiciaire pour 
identifi er les criminels en série. Je reviendrai bien sûr de 
façon détaillée sur ces diff érents amendements lors de leur 
examen.

J’en viens maintenant aux dispositions les plus novatrices 
de la proposition de loi.

Le placement sous surveillance électronique permettra de 
localiser un condamné à sa sortie de prison. À la diff érence 
du bracelet électronique actuel, le bracelet électronique 
mobile n’interdira pas au condamné de se déplacer. Mais il 
alertera les autorités si la personne se rend dans un endroit 
qui lui est interdit et, si un crime est commis quelque part, 
il permettra de savoir si la personne se trouvait sur les lieux.

C’est donc dans son principe un instrument de lutte 
contre la récidive, dont l’effi  cacité a été soulignée par les 
diff érents experts que la commission des lois a pu rencon-
trer.

Vous savez que certaines dispositions adoptées par l’Assem-
blée nationale en première lecture n’ont pas été retenues par 
le Sénat. Il n’a accepté le bracelet électronique mobile que 
comme une modalité de la libération conditionnelle.

Mon prédécesseur, Dominique Perben, avait confi é à M. 
Georges Fenech une mission de réfl exion sur cette question 
délicate. Les conclusions de son rapport, très riche et très 
complet, et dont je veux ici souligner la grande qualité, ont 
en partie inspiré votre rapporteur et votre commission.

Il est désormais proposé que le placement sous surveillance 
électronique mobile constitue une mesure de sûreté pronon-
çable dans le cadre d’un suivi sociojudiciaire. Cette solution 
me paraît tout à fait pertinente et doit être approuvée, de 
même que les modalités pratiques d’octroi ou de mise en 
œuvre du bracelet électronique mobile.

En particulier, la mesure de placement sous surveillance 
électronique ne pourra être ordonnée que si la personne a 
été condamnée à au moins cinq ans d’emprisonnement et si 
sa dangerosité a été constatée par une expertise.

De même, la surveillance électronique ne pourra durer 
que trois ans en matière délictuelle, et cinq ans en matière 
criminelle, renouvelable une fois, la durée et le renouvelle-
ment de la mesure étant décidés par le juge de l’application 
des peines, après expertise et avis d’une commission pluri-
disciplinaire.

Enfi n, le placement sous surveillance électronique mobile 
pourra également être ordonné dans le cadre d’une libéra-
tion conditionnelle, comme le prévoyait le Sénat.

La proposition la plus importante de votre commission 
est l’inscription de la surveillance électronique mobile dans 
le cadre du suivi sociojudiciaire ; il me semble nécessaire de 
revenir sur cette mesure.

Celle-ci constitue actuellement un des outils juridiques 
les plus adaptés pour lutter contre la récidive en matière 
d’infractions sexuelles ou d’infractions qui supposent que 
leurs auteurs présentent des troubles de la personnalité 
susceptibles de faire l’objet d’un traitement médical. C’est 
d’ailleurs pour cela que je propose d’étendre le suivi socioju-
diciaire aux auteurs d’incendies volontaires.

M. Guy Geoffroy. Très bien !
M. le garde des sceaux. J’en profi te pour rendre hommage 

à mes deux prédécesseurs qui sont à l’origine de cette 
mesure : Jacques Toubon, qui avait déposé en 1997 un 
projet de loi instituant l’ancêtre de cette mesure, le suivi 
médico-social, et Élisabeth Guigou, qui a repris, précisé et 
mené à bien cette réforme, dans sa loi du 17 juin 1998.

Vous savez toutefois que depuis sa création, le suivi 
sociojudiciaire se heurte à des diffi  cultés d’application. 
C’est pourquoi la proposition de loi permet aux médecins 
coordonnateurs de désigner des psychologues, et non plus 
seulement des psychiatres, pour suivre les condamnés.

C’est également la raison pour laquelle un groupe de 
travail pluridisciplinaire a été mis en place depuis dix-huit 
mois au ministère de la justice. Après avoir procédé à une 
évaluation de la situation, ce groupe est en train d’achever un 
guide méthodologique qui sera diff usé au début de l’année 
2006 afi n de servir de support à la formation, au niveau 
régional, de l’ensemble des acteurs du dispositif, magistrats, 
médecins, fonctionnaires de l’administration pénitentiaire 
et de la protection judiciaire de la jeunesse.

J’ai par ailleurs saisi, le 28 septembre dernier, mon 
collègue Xavier Bertrand, pour lui demander de renforcer 
le nombre des médecins coordonnateurs en revalorisant les 
indemnités qui leur sont dues et en augmentant de quinze à 
trente le nombre de dossiers qu’ils sont habilités à suivre.

L’amélioration des conditions de mise en œuvre du 
suivi sociojudiciaire qui résultera ainsi de l’action du 
Gouvernement renforcera la cohérence des modifi cations 
législatives opérées par la présente proposition de loi.

J’en viens maintenant à la nouvelle mesure que je 
souhaite proposer dans le cadre de ce texte : la surveillance 
judiciaire.

Je crois qu’il existe un consensus sur l’objectif à atteindre : 
il est nécessaire de permettre un contrôle, après leur libéra-
tion, des personnes condamnées pour des crimes particu-
lièrement atroces et qui présentent toujours un fort risque 
de récidive. Or la libération conditionnelle est par nature 
inenvisageable en l’espèce, et le suivi sociojudiciaire n’a 
souvent pas été prononcé, notamment lorsque les faits ont 
été commis avant 1998, date de promulgation de la loi.

Ce contrôle après la sortie de prison doit, le cas échéant, 
pouvoir consister en un placement sous surveillance électro-
nique mobile, mais également comporter d’autres obliga-
tions, comme celles de suivre un traitement médical ou de 
ne pas fréquenter certains lieux.

Ce contrôle doit pouvoir s’appliquer à des personnes 
condamnées avant l’entrée en vigueur de la proposition de 
loi, dans la mesure où il respecte les exigences constitution-
nelles.

Pour atteindre cet objectif, votre commission des lois a 
proposé en juillet dernier une solution similaire à ce qui 
avait été adopté en première lecture par l’Assemblée natio-
nale. Cette solution donne au juge de l’application des 
peines la possibilité de prononcer une mesure de placement 
sous surveillance électronique des personnes condamnées 
pour des faits commis avant la nouvelle loi. Cette propo-
sition n’était valable, constitutionnellement, que parce 
qu’il s’agissait d’une mesure de sûreté, et non d’une peine, 
comme l’ont reconnu d’éminents juristes, venant de tous
les rangs.
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Mais, soucieux de lever tout doute constitutionnel, 
j’ai voulu présenter un dispositif plus complet qui insère 
le bracelet électronique dans une mesure globale de 
surveillance judiciaire.

M. Guy Geoffroy. Très bien !
M. le garde des sceaux. Je propose ainsi de créer une 

nouvelle modalité d’application d’une peine déjà prononcée, 
permettant de surveiller un condamné à sa sortie de prison 
et pour une durée égale aux réductions de peine dont il aura 
bénéfi cié.

Le juge de l’application des peines pourra, après exper-
tise médicale et à seule fi n de prévenir la récidive, ordonner 
le placement sous surveillance judiciaire d’une personne 
condamnée à dix ans ou plus d’emprisonnement qui 
s’apprête à sortir de prison. Cette mesure de surveillance 
ne pourra être ordonnée que pour une durée égale aux 
réductions de peines dont le condamné aura bénéfi cié. 
Outre le bracelet électronique, les obligations imposées aux 
condamnés pourront consister en l’obligation de se soigner 
ou l’interdiction de fréquenter certains lieux.

En cas de non-respect de ces obligations, le juge pourra 
ordonner le retrait des réductions de peine, ce qui conduira 
à l’incarcération de la personne suivie.

Il est alors clairement constitutionnel de prévoir l’appli-
cation immédiate du placement sous surveillance judiciaire 
aux condamnations en cours d’exécution, dans la mesure où 
il ne s’agit pas d’une peine, mais d’une modalité d’applica-
tion d’une peine, et parce que les obligations imposées au 
condamné ne présenteront pas un caractère de sanction, 
mais sont uniquement destinées à prévenir la récidive. Le 
placement sous surveillance électronique mobile n’excédant 
pas la durée initiale de la condamnation, il ne pourra donc 
pas être assimilé à une peine supplémentaire.

Comme vous le voyez, cette deuxième lecture sera l’occa-
sion d’approfondir un débat particulièrement riche, qui 
met en évidence l’utilité de la complémentarité des initia-
tives parlementaires et gouvernementales pour régler des 
questions de société dont l’importance est considérable.

Certes, la loi, aussi perfectionnée qu’elle puisse être, 
et les acteurs de l’institution judiciaire, aussi motivés et 
compétents qu’ils soient, ne pourront jamais empêcher 
toute récidive. Mais il est de notre responsabilité de faire 
le maximum, dans les limites d’un État de droit soucieux 
de respecter la dignité de la personne et les libertés indivi-
duelles, pour réduire autant que possible ce risque de 
récidive, spécialement lorsqu’il s’agit de crimes causant des 
dommages irréparables. Nous devons cela aux justiciables, 
nous devons cela aux victimes, dont la défense des intérêts 
doit rester un des soucis constants du législateur et du 
Gouvernement.

Cela suppose que la justice fasse preuve, à l’égard des 
récidivistes, de la fermeté nécessaire, et qu’à l’égard des 
primo-délinquants comme de ceux qui ont déjà récidivé elle 
mette en place, dès lors qu’un risque de récidive est avéré, les 
mesures de surveillance et de contrôle appropriées après la 
libération des personnes, en utilisant pleinement les progrès 
de la science, tant au plan médical qu’au plan technique.

C’est très précisément ce qu’a fait la loi du 17 juin 1998 
avec le suivi sociojudiciaire et l’injonction de soins.

C’est très précisément ce que poursuit la présente propo-
sition de loi, avec notamment le placement sous surveillance 
électronique mobile et, comme je le propose maintenant, le 
placement sous surveillance judiciaire.

Je vous demande donc, avec conviction et fermeté, 
d’adopter ce texte avec les amendements de votre commis-
sion des lois et ceux déposés par le Gouvernement. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe de l’Union pour un 
mouvement populaire.)

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l’administration générale de la République.

M. Philippe Houillon, président de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République. Monsieur le président, monsieur 
le garde des sceaux, mes chers collègues, jamais la respon-
sabilité du législateur n’est aussi grande que lorsqu’il est 
appelé à légiférer pour protéger la vie et assurer le respect 
de l’intégrité de la personne humaine. Il lui faut apporter 
les réponses attendues et adaptées, sans céder aux passions 
et aux émotions.

Alors que de récentes aff aires ont dramatiquement attiré 
l’attention sur la récidive des infractions pénales, et plus 
spécialement des délinquants sexuels, il lui appartenait tout 
d’abord de prendre la mesure de ce phénomène, insuppor-
table non seulement pour les victimes, évidemment, mais 
aussi parce qu’il est le signe d’un échec. C’est fort de ce 
constat qu’il peut, qu’il doit ensuite prendre ses responsabi-
lités et adopter les mesures adéquates.

Pour ne prendre que cet exemple, si le nombre de détenus 
condamnés pour un crime ou un délit sexuel a doublé en 
dix ans, la récidive en ce domaine est en moyenne d’environ 
2 %. Le risque de voir des violeurs récidiver est donc certain, 
mais le nombre de récidivistes potentiels n’est pas tel qu’il 
empêche de trouver les voies et moyens législatifs nécessaires 
pour tenter de le réduire à néant ou, à tout le moins, de le 
réduire très substantiellement, l’honnêteté commandant de 
dire que le risque zéro n’est jamais défi nitivement acquis.

Si j’ai souhaité intervenir au début de ce débat, ce n’est pas 
pour redire ce que M. le garde des sceaux et M. le rappor-
teur ont parfaitement exposé, ou me substituer aux orateurs 
inscrits dans la discussion générale, mais pour souligner 
l’apport juridique des travaux de la commission des lois.

Face à un texte profondément modifi é par le Sénat, nous 
avons, au mois de juillet dernier, examiné à nouveau avec 
attention l’ensemble du dossier. À cette occasion, nous 
avons, bien évidemment, réétudié la question du placement 
sous surveillance électronique mobile, le fameux bracelet 
électronique.

Nous l’avons intégré dans le cadre du suivi sociojudiciaire 
mis en place depuis 1998 : le recours à cette mesure est 
possible pour les auteurs de crime ou délit sexuel lorsque 
la juridiction a prononcé un suivi sociojudiciaire. Le PSEM 
est alors ordonné dans ce cadre « à titre de mesure de 
sûreté » et non de peine. Encore faut-il préciser qu’il n’est 
applicable qu’à l’encontre d’une personne condamnée à une 
peine d’emprisonnement importante – cinq ans selon la 
commission, dix selon le Gouvernement –, dont une exper-
tise médicale a constaté le risque de récidive, et lorsque cette 
mesure apparaît indispensable pour la prévenir.

Pour compléter le dispositif et afi n d’en assurer l’effi  cacité, 
nous avons prévu, à titre transitoire, la possibilité de placer 
sous surveillance électronique mobile des criminels et délin-
quants sexuels dont la condamnation est défi nitive. Comme 
le Conseil constitutionnel l’a admis pour le FIJAIS, nous 
avons estimé que le placement sous surveillance électro-
nique n’était ni une peine ni une sanction, mais une simple 
mesure de sûreté, destinée à prévenir le renouvellement 
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d’infractions. Dès lors, le principe constitutionnel de non-
rétroactivité de la loi pénale ne lui est pas applicable. Un 
éminent professeur de droit constitutionnel, observateur 
avisé et peu suspect de complaisance à l’égard de l’actuelle 
majorité, s’est fait récemment l’écho de cette analyse, et sans 
doute est-ce à cela que vous faisiez allusion, monsieur le 
garde des sceaux…

Dans un souci de précision prolongeant les initiatives de la 
commission tendant à renforcer le contrôle des condamnés 
les plus dangereux après leur libération, le Gouvernement 
nous a proposé, cet après-midi, un nouveau dispositif ayant 
la même fi nalité et dénommé « surveillance judiciaire », qui 
encadre encore davantage.

Cette surveillance s’adresse aux personnes condamnées à 
une peine de plus de dix ans d’emprisonnement pour un 
crime ou un délit pour lequel le suivi sociojudiciaire est 
encouru, à savoir les délinquants sexuels ou les criminels 
violents. Dans ce cadre, le juge de l’application des peines 
pourrait – si le texte est voté – imposer au condamné, outre 
le port du bracelet comme le proposait la commission des 
lois, un suivi médical ou l’interdiction de se rendre dans 
certains lieux ou de rencontrer la victime, pour ne citer que 
ces quelques exemples.

Ce dispositif, plus complet que celui de notre commis-
sion, serait prononcé par le JAP pour toute la durée corres-
pondant à celle des réductions de peines accordées au 
condamné ; il sera donc mis en œuvre entre la libération du 
condamné grâce aux réductions de peine et la fi n de la peine 
initialement prononcée par la juridiction de jugement.

L’idée d’imposer des mesures de contrôle aux condamnés 
libérés grâce au crédit de réduction de peine n’est pas 
nouvelle puisque l’article 721-2 du code de procédure 
pénale, introduit par la loi du 9 mars 2004, autorise déjà 
le juge de l’application des peines à interdire au condamné 
libéré de rencontrer la partie civile ou encore à lui imposer 
d’indemniser la partie civile. Je vous rappelle que, saisi de 
cette loi, le Conseil constitutionnel n’a émis aucune réserve 
sur ce point.

L’amendement du Gouvernement sur la « surveillance 
judiciaire » poursuit donc dans cette logique, dont s’inspire 
également l’amendement no 66, déposé par M. Caresche, 
qui off re au juge de l’application des peines la faculté 
d’enjoindre au condamné libéré, grâce aux diff érentes 
réductions de peine, de suivre un traitement médical ou 
psychologique.

Ces modifi cations législatives sont possibles car, si la réduc-
tion de peine ordinaire est accordée à chaque condamné 
incarcéré et calculée sur la durée de sa condamnation, elle 
n’a pas – comme l’a rappelé le garde des sceaux – le statut 
d’un droit acquis sans condition et accordé indéfi niment.

En eff et, la réduction de peine peut, aujourd’hui, être 
révoquée dans trois cas, notamment lorsque, après la libéra-
tion du condamné, celui-ci ne respecte pas, pendant la 
période équivalant à la durée de la réduction de peine, les 
obligations qui lui ont été imposées par le juge de l’applica-
tion des peines. Je fais référence au dispositif introduit par 
la loi de 2004.

C’est parce que le crédit de réduction de peine ordinaire 
est un droit sous condition que le législateur peut modifi er 
ou compléter les modalités juridiques de cette conditionna-
lité, dès lors qu’il le fait pour une durée n’excédant pas celle 
de la peine initialement prononcée.

J’ajouterai, pour fi nir, qu’allant au-delà même de ce que 
prévoit le texte qui vous est soumis, le législateur peut égale-
ment imposer à des condamnés ayant défi nitivement exécuté 
leur peine des mesures de contrôle nouvelles, dès lors que 
ces dernières – je cite le considérant 91 d’une décision du 
Conseil constitutionnel du 2 mars 2004 – ne sont « pas une 
sanction, mais une mesure de police destinée à prévenir le 
renouvellement d’infractions et à faciliter l’identifi cation de 
leurs auteurs ». Cela étant, je le répète, le projet de loi ne 
va pas aussi loin que ce qu’aurait permis cette décision du 
Conseil constitutionnel concernant le FIJAIS. En eff et, quel 
est le but du FIJAIS si ce n’est de prévenir la commission de 
nouvelles infractions sexuelles par les personnes condamnées 
pour de tels faits en connaissant leur lieu de résidence et en 
les obligeant à venir régulièrement « pointer » au commis-
sariat ?

Or, à cet égard, et comme l’a déclaré hier le procureur 
général de Paris dans un grand quotidien, le PSEM « c ‘est 
savoir où on est en temps réel. Entre le FIJAIS et le PSEM 
il y a une diff érence de degré et non de nature. » Voilà, 
parfaitement résumée, l’économie générale de notre débat. 
Et dès lors que nous aurons adopté les amendements du 
Gouvernement, le dispositif d’ensemble pourrait revêtir, sur 
un sujet aussi grave, un aspect consensuel. (Applaudissements 
sur les bancs du groupe de l’Union pour un mouvement 
populaire.)

Exception d’irrecevabilité

M. le président. J’ai reçu de M. Jean-Marc Ayrault et des 
membres du groupe socialiste une exception d’irreceva-
bilité, déposée en application de l’article 91, alinéa 4, du 
règlement.

La parole est à M. Christophe Caresche.
M. Christophe Caresche. Monsieur le président, monsieur 

le ministre, mes chers collègues, avant d’aborder l’exception 
d’irrecevabilité proprement dite, je voudrais revenir sur le 
contexte dans lequel nous débattons, en deuxième lecture, 
de cette proposition de loi.

Que l’on soit dans la majorité ou dans l’opposition, 
la récidive est un sujet grave qui doit être traité de façon 
responsable, avec la volonté d’apporter des réponses, mais 
sans tromper les Français.

Apporter des réponses, c’est considérer que l’autorité 
publique ne peut se satisfaire d’un phénomène tel que la 
récidive et qu’elle doit mobiliser les moyens adaptés à la 
législation, utiliser de nouveaux dispositifs – je pense notam-
ment à la surveillance électronique mobile – pour lutter le 
plus effi  cacement possible contre la récidive et répondre à la 
demande de sûreté que réclament nos concitoyens ; sur ce 
point, je pense que nous sommes tous d’accord.

C’est d’ailleurs ce que nous avons fait lorsque nous 
étions aux responsabilités avec, par exemple, la création du 
suivi sociojudiciaire et du fi chier des auteurs d’infractions 
sexuelles – dont la pertinence est aujourd’hui reconnue 
par tous. Nous avons également voté, en 1997, la loi sur la 
surveillance électronique, avec le premier bracelet.

Ne pas tromper les Français, c’est dire que la récidive zéro 
n’existe pas, que le risque est toujours présent, qu’aucun 
juge ou médecin n’a la capacité de le conjurer totalement. 
C’est dire aussi que la prison n’est pas une solution miracle, 
même si elle est nécessaire. À moins de maintenir à vie les 
délinquants en prison – projet dont on se demande s’il n’est 
pas inscrit dans certains esprits –, ils fi nissent toujours par 
sortir. La question est de savoir dans quelles conditions, 
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avec quel accompagnement et quelle possibilité de réinser-
tion. Nous savons que la récidive se joue en particulier à 
ce moment charnière où, sortant de prison, le détenu se 
retrouve bien souvent livré à lui-même, en déshérence.

Le vrai scandale que nous devons dénoncer, ce n’est pas 
le fait qu’un détenu sorte de prison avant la fi n de sa peine, 
mais qu’il n’ait pas bénéfi cié d’un suivi durant sa peine en 
prison ou d’un accompagnement à sa sortie.

Force est de constater que cette approche n’a pas été celle 
de la majorité et du Gouvernement dans ce processus légis-
latif chaotique. Nous avons eu le sentiment, monsieur le 
garde des sceaux, d’assister, depuis la création de la mission 
d’information sur la récidive, à une sorte de fuite en avant 
législative. Cette mission avait accompli un travail sérieux, 
et nous l’avions reconnu à l’époque. Vous avez d’ailleurs 
rappelé, monsieur le rapporteur, notre position : celle d’une 
abstention constructive. Le diagnostic de la récidive avait été 
posé sérieusement et objectivement ; si les taux de récidive 
sont importants pour ce qui concerne la petite délinquance 
– environ 30 % –, ils restent mesurés pour la criminalité 
– moins de 5 % –, ce qui signifi e que si trop de criminels 
récidivent, la plupart ne récidivent pas.

De même, la mission avait souligné les carences impor-
tantes quant aux moyens des services chargés du suivi des 
délinquants en prison et après leur sortie. Les services de 
probation, les personnels chargés de l’application des peines 
sont véritablement les parents pauvres du système judiciaire 
français.

À partir de ces constats, on pouvait élaborer une politique 
sérieuse. Dans les faits, on a assisté à un emballement du 
processus législatif sous la pression des événements ainsi 
que – il faut le reconnaître – du ministre de l’intérieur, qui 
fut d’ailleurs à l’origine de la création de la mission. Car 
c’est bien la proposition de loi déposée par les députés de 
l’UMP…

M. Jean-Luc Warsmann. Par des parlementaires !
M. Christophe Caresche. Certes, mais ceux de l’UMP 

étaient nombreux !
C’est bien, disais-je, la proposition de loi déposée par 

des députés de l’UMP à la demande du ministre de l’inté-
rieur, sur la problématique des peines plancher, qui est à 
l’origine de cette mission. D’ailleurs, monsieur le garde des 
sceaux, et je vous en donne acte, vous vous êtes impliqué 
personnellement en rejetant cette problématique pour des 
raisons d’inconstitutionnalité et de nécessaire individualisa-
tion des peines. Ce qui prouve qu’il faut toujours respecter
la Constitution.

M. le garde des sceaux. C’est bien mon avis.
M. Christophe Caresche. Ce fut d’abord l’introduction, en 

première lecture, du bracelet électronique mobile dans des 
conditions de grande impréparation et d’improvisation, qui 
se solde aujourd’hui par le fait que la mesure phare de votre 
proposition de loi examinée ici en première lecture, c’est-
à-dire le bracelet électronique mobile en tant que mesure 
de sûreté, ne fi gure plus dans le texte ni dans les amende-
ments que vous nous proposez. Cette disposition a en eff et 
été rejetée par le Sénat et vous ne proposez pas de mesure de 
sûreté qui s’ajoute à la peine, comme vous aviez l’intention 
de le faire en première lecture.

M. Gérard Léonard, rapporteur. Attendez les amende-
ments !

M. Christophe Caresche. Ce fut au mois de juillet dernier, 
alors qu’un délinquant en libération conditionnelle venait 
de récidiver, la mise en cause du magistrat par le ministre 
de l’intérieur et le dépôt d’une série d’amendements visant 
à durcir les conditions d’obtention de la libération condi-
tionnelle, alors que la mission déplorait l’insuffi  sance des 
libérations conditionnelles, qu’elle considérait comme un 
bon dispositif.

Ce fut également le dépôt d’une série de nouveaux 
amendements émanant tant du Gouvernement que des 
parlementaires de l’UMP, au mois de juillet dernier, qui 
donne l’impression que nous avons aff aire aujourd’hui à 
un nouveau projet. En réalité, ce texte n’a cessé de fl uctuer 
d’une lecture à l’autre, à l’Assemblée nationale et au Sénat ; 
des dispositions sont apparues, puis ont disparu : je pense 
au bracelet électronique comme mesure de sûreté après la 
peine. À chaque étape, de nouveaux amendements ont été 
déposés sur des sujets qui n’avaient jamais été évoqués par 
la mission. Bref, on a le sentiment d’un maelström législatif 
qui est loin d’être terminé.

Loin d’être terminé, car le fait marquant de cet examen en 
deuxième lecture – sur lequel vous êtes passé rapidement –, c’est 
le désaveu cinglant que vous a infl igé le Sénat en première 
lecture. Il ne reste aujourd’hui pratiquement plus rien du 
texte que vous avez adopté en première lecture. Rarement 
un texte aura connu un tel échec au Sénat, y compris avec 
une majorité de gauche à l’Assemblée nationale. Sur les dix-
huit articles que comprenait le texte, seuls quatre d’entre 
eux ont été adoptés sans modifi cation, le Sénat en ayant 
supprimé onze et voté six nouveaux.

M. Jean-Christophe Lagarde. Depuis que Dominique 
Voynet y siège…

M. Christophe Caresche. Le Sénat a repris l’essentiel des 
critiques que nous avions formulées ici même en première 
lecture. (Exclamations et rires sur les bancs du groupe de 
l’Union pour un mouvement populaire.)

M. Guy Geoffroy. Cet éloge du Sénat par les socialistes est 
vraiment merveilleux !

M. Christophe Caresche. C’est la réalité, monsieur le 
député. Si vous aviez été présent en première lecture, je ne 
vous apprendrais rien !

Le Sénat a notamment supprimé le dispositif de 
surveillance électronique tel que vous l’aviez conçu. Il est 
également revenu sur nombre de mesures qui visaient à 
alourdir les sanctions pour les récidivistes, les jugeant exces-
sives et inadaptées.

Cet intéressant travail du Sénat, fruit d’un consensus 
entre la droite et la gauche, aurait pu constituer une base de 
discussion susceptible de réunir les deux assemblées. En tous 
les cas, il nous convenait, et dans l’esprit que j’ai indiqué au 
début de mon intervention, nous aurions été prêts à adopter 
le texte issu de la Haute assemblée.

M. Guy Geoffroy. Caresche au Sénat !
M. Christophe Caresche. Mais telle n’était pas votre dispo-

sition d’esprit, comme je n’ai pu que le constater avec un 
peu d’eff arement et beaucoup de tristesse, monsieur le 
rapporteur. Vous avez balayé d’un revers de main les objec-
tions sénatoriales et rétabli la quasi-totalité des dispositions 
rejetées par le Sénat.

M. Guy Geoffroy. Et c’est très bien comme ça !
M. Christophe Caresche. Peut-être, mais cela entraînera 

d’autres lectures. J’y reviendrai.
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De surcroît, un certain nombre d’amendements ont été 
déposés par la majorité et le Gouvernement, concernant des 
sujets qui n’ont jamais été évoqués pendant les travaux de la 
mission d’information ou en première lecture. Est-il utile 
de préciser qu’ils ne vont pas dans le sens des considérations 
exprimées par le Sénat ?

Dès lors, on peut se poser la question de savoir quelles 
sont réellement les intentions du Gouvernement et de la 
majorité concernant cette proposition de loi. Souhaitent-
ils véritablement aboutir à un accord rapide avec le Sénat, 
afi n de disposer d’un texte applicable dans les semaines qui 
viennent, et donc susceptible, monsieur le garde des sceaux, 
de répondre à une situation si urgente qu’elle vous a conduit 
à demander au Parlement d’adopter une loi rétroactive ? 
Si tel est le cas, demandez à votre majorité de renoncer à 
certaines dispositions dont vous savez pertinemment qu’elles 
ne sont pas acceptables par le Sénat. Dans le cas contraire, je 
vous le dis solennellement : vous ne pourrez plus, lorsque de 
nouveaux crimes seront commis, vous prévaloir de l’insuffi  -
sance de la loi ni invoquer, comme votre collègue de l’inté-
rieur, l’irresponsabilité des juges. Cette majorité, en eff et, 
gouverne depuis quatre ans, et plus d’un an après que la 
mission consacrée à la récidive a rendu ses conclusions, elle 
continue à entretenir des désaccords avec le Sénat.

Les crimes qui ont été perpétrés ces derniers mois nous 
ont, mes chers collègues, autant marqués que vous. De 
même, j’ai, comme vous, monsieur le ministre, subi un 
choc en apprenant la probable récidive du violeur dont nous 
avons rencontré les victimes il y a quelques mois, victimes 
qui nous avaient d’ailleurs alertés sur sa dangerosité. Cela ne 
s’est pas passé sous un gouvernement de gauche ; c’est bien 
le vôtre qui était en place.

Avant d’envisager de nouveaux dispositifs, il faudrait déjà 
appliquer le droit existant. Savez-vous que, dans certaines 
juridictions, le suivi sociojudiciaire est inapplicable faute de 
médecins coordonnateurs ? Savez-vous que les délinquants 
sexuels, regroupés dans certaines prisons, ne voient jamais 
un psychiatre ou un médecin ? Savez-vous que la plupart 
des détenus continuent de sortir de prison sans bénéfi cier 
d’aucun accompagnement ni de suivi ? Oui, vous savez 
tout cela. La mission d’information vous a éclairés sur ce 
point. En outre, un de nos collègues, M. Warsmann, vous 
l’a rappelé, avant de réclamer, il y a quelques semaines, un 
plan d’urgence en faveur de l’application des peines.

M. Hervé Morin. Il avait raison !
M. Christophe Caresche. J’aimerais que vous nous disiez, 

monsieur le garde des sceaux, où en est ce projet.
Je ne veux pas ici vous accabler. Les facilités que vous vous 

êtes off ertes lorsque nous étions au pouvoir, à l’occasion de 
certaines aff aires, ne font en eff et qu’alimenter le sentiment 
d’impuissance ressenti par les Français.

J’en viens à ce qui motive cette exception d’irrecevabilité.
M. Guy Geoffroy. Il était temps !
M. Christophe Caresche. Celle-ci intervient après les 

propos que vous avez tenus, monsieur le ministre, sur 
la rétroactivité de la loi, et qui ont suscité beaucoup de 
commentaires. Ne souhaitant pas y revenir longuement,
je me contenterai de deux remarques.

Premièrement, le respect de la Constitution et des 
principes fondamentaux du droit est ce qui permet à la 
justice de s’exercer. Dans une tribune publiée hier par 
le journal Libération, une éditorialiste écrivait très juste-
ment : « Comment peut-on condamner le meurtre ou le 

viol d’enfant si l’on met en question le texte fondamental 
qui permet de condamner ces actes, de les juger et de les 
punir ? »

Deuxièmement, à supposer que des parlementaires ne 
soulèvent pas l’inconstitutionnalité d’un texte, le juge 
pourrait s’en charger. Certes, il s’agit d’une opinion discu-
table, mais des constitutionnalistes reconnus considèrent 
que, confronté à une loi litigieuse, le juge doit choisir 
entre l’appliquer sans s’interroger sur sa constitutionnalité 
ou en apprécier la constitutionnalité et, en cas de réponse 
négative, en écarter l’application en l’espèce – et seulement 
en l’espèce, le juge n’ayant évidemment pas le pouvoir de 
remettre en cause la loi. Ainsi, de la même manière qu’il 
soulève les exceptions d’inconventionnalité et d’illégalité, 
le juge pourrait prononcer des exceptions d’inconstitution-
nalité.

Il n’est donc pas raisonnable, monsieur le ministre, de 
laisser accroire que l’absence de saisine, par les parlemen-
taires, du Conseil constitutionnel – au-delà du caractère 
choquant de cette déclaration – permettrait d’adopter une 
disposition ayant, par exemple, un caractère rétroactif. Tôt 
ou tard, en eff et, l’application de la loi concernée devien-
drait problématique et le législateur ne manquerait pas 
d’être à nouveau saisi.

C’est dans cet esprit que je veux exprimer une interroga-
tion, un doute sur la pertinence constitutionnelle du dispo-
sitif de surveillance judiciaire que vous nous proposez, même 
si j’ai bien compris que vous aviez renoncé à l’article qui, 
en première lecture, prévoyait la rétroactivité de l’utilisation
du bracelet électronique en tant que mesure de sûreté.

Nous ne récusons pas l’utilisation du bracelet électronique 
mobile. Si des avancées technologiques permettent, notam-
ment, de favoriser les alternatives à l’emprisonnement, nous 
y sommes favorables. Nous étions, de même, favorables à la 
mise en place de la première génération du bracelet électro-
nique, adoptée en 1997.

Mais il est clair que ce dispositif contraignant qui limite 
la liberté d’aller et venir doit être appliqué dans le respect 
des libertés individuelles et de manière proportionnée. 
C’est pourquoi nous n’avions pas accepté la proposition, 
présentée en première lecture, d’un bracelet électronique 
mobile imposé comme mesure de sûreté après la peine, 
pendant une période pouvant aller jusqu’à trente ans. Une 
telle disposition nous paraissait à la fois excessive et impro-
visée. C’était sans doute, d’ailleurs, l’avis du ministre de la 
justice d’alors, M. Perben, puisqu’il avait confi é à M. Fenech 
– le jour même où la discussion commençait – une mission 
d’étude sur cette question.

De son côté, le Sénat a intégralement revu le dispositif 
adopté malgré nos réserves et annulé l’ensemble des disposi-
tions faisant de l’usage du bracelet électronique mobile une 
mesure de sûreté. Il a préféré introduire cet usage, assorti 
d’un suivi sociojudiciaire, dans le cadre de la liberté condi-
tionnelle. Le rapporteur reprend cette proposition, en y 
ajoutant la possibilité de recourir au bracelet dans le cadre 
d’une mesure supplémentaire du suivi sociojudiciaire.

Nous sommes favorables à ces deux propositions. Elles 
permettraient enfi n, après beaucoup d’atermoiements, 
d’intégrer le bracelet électronique mobile dans un cadre 
juridictionnel clair, en tant que peine et non en tant que 
mesure de sûreté. En revanche, monsieur le garde des 
sceaux, nous sommes plus réservés sur le dispositif que 
vous avez présenté la semaine dernière pour répondre au 
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problème des condamnés n’ayant pas bénéfi cié d’un suivi 
sociojudiciaire et qui refusent la libération conditionnelle, 
préférant sortir de prison sans contrainte.

Le problème est toutefois réel, et nous avons nous-mêmes 
tenté de le résoudre en déposant un amendement qui 
prévoit, lors de la sortie de prison des délinquants sexuels 
condamnés à une longue peine, et même en cas de réduction 
de celle-ci, un suivi médical contraignant sous le contrôle 
du juge d’application des peines. Il nous semble en eff et que 
tout condamné – et particulièrement en matière de délin-
quance sexuelle – devrait faire l’objet, pendant et après le 
déroulement de sa peine, d’un suivi médico-psychologique.

M. le garde des sceaux. Très bien !
M. Christophe Caresche. Une telle mesure n’est certes 

pas la panacée. N’attendons pas tout du médecin ! Mais 
les études le montrent : un tel suivi, qui traite la dimension 
pathologique de la délinquance sexuelle, permet de limiter 
le risque de récidive.

Vous souhaitez, par des dispositions comparables, mais 
pas tout à fait similaires, rendre plus contraignant le port 
du bracelet électronique. Vous voulez en quelque sorte 
permettre que le suivi sociojudiciaire assorti du bracelet 
électronique mobile se déroule non plus dans le cadre de 
la libération conditionnelle, mais dans celui des réductions
de peine.

Un tel objectif est compréhensible, mais il appelle, vous 
le savez, une objection : le suivi sociojudiciaire est assimilé 
à une peine ; il est donc décidé au moment du prononcé 
de celle-ci, et ne peut pas l’être dans le cadre de la réduc-
tion de la peine, faute de constituer une seconde peine qui 
s’ajoute à la première. C’est probablement pour cette raison 
que vous n’avez pas repris les termes « suivi sociojudiciaire », 
préférant appeler votre dispositif « surveillance judiciaire ».

La même objection peut être opposée à l’usage du bracelet 
électronique mobile. Est-ce une peine ? La question fait 
débat, comme vous l’avez rappelé, monsieur le garde des 
sceaux. M. Fenech, pour sa part, semble l’avoir tranché 
lorsqu’il écrit, à la page 54 de son rapport sur le placement 
en surveillance électronique mobile : « Force est de constater 
que le PSEM constitue une mesure fortement restrictive de 
la liberté d’aller et venir. Il a en outre un impact sur la vie 
de famille et de ce fait présente le caractère d’une peine, 
non seulement au regard des principes du droit français 
mais également au regard de la jurisprudence de la Cour 
européenne des droits de l’homme. » Il fait donc deux 
préconisations qui vont à l’encontre de vos propositions en 
ce domaine.

Premièrement, il suggère de limiter à une durée maximale 
de deux ans le port du bracelet électronique mobile, en 
raison de ses répercussions psychologiques. Même si vos 
propositions n’ont plus rien à voir avec celles présentées 
en première lecture – on parlait alors de plusieurs dizaines 
d’années –, vous envisagez toujours des durées pouvant 
excéder deux ans.

Deuxièmement, M. Fenech préconise, contrairement au 
dispositif envisagé, que le port du bracelet soit soumis au 
consentement de l’intéressé.

Ces objections nous conduisent à exprimer des réserves 
sur le texte proposé, même si nous constatons qu’il n’a plus 
rien de commun avec celui examiné en première lecture, et 
qu’il répond à certaines préoccupations légitimes. Il vous 
appartient de nous éclairer sur tous ces points.

En tout état de cause, le déploiement du bracelet électro-
nique mobile nous paraît devoir s’inscrire dans la durée. La 
première génération de ce bracelet n’a de toute évidence pas 
connu le développement escompté. Alors que la mesure 
a été adoptée en 1997, à la faveur des mêmes arguments 
que ceux qui nous sont aujourd’hui présentés – il suffi  t de 
relire les débats de l’époque pour s’en convaincre –, moins 
de 800 condamnés en font l’objet près de dix ans plus tard. 
L’administration pénitentiaire semble éprouver beaucoup de 
diffi  cultés à en généraliser l’usage. Il paraît peu probable que 
ces diffi  cultés soient surmontées avec le bracelet électronique 
mobile, plus sophistiqué, et qui réclame plus de moyens en 
matière de suivi. Il faudra plusieurs années pour développer 
ce dispositif de manière effi  cace.

M. Guy Geoffroy. C’est bien pourquoi il faut commencer 
dès aujourd’hui !

M. Christophe Caresche. Songeons au temps qu’il faudra 
déjà pour que cette proposition de loi soit adoptée, compte 
tenu de toutes les vicissitudes qu’elle connaît, et pour que 
le décret d’application soit publié : plusieurs mois, voire 
plusieurs années. En outre, cela exigera des moyens fi nan-
ciers nouveaux.

Cela relativise notre discussion car l’introduction du 
bracelet électronique mobile dans le suivi sociojudiciaire 
devrait en fait permettre d’en faire bénéfi cier les condamnés 
au moment où il sera techniquement opérationnel. Dès lors, 
la mesure que vous proposez n’aurait plus de signifi cation.

Monsieur le ministre, je crois avoir soulevé de vraies 
objections. Il vous appartient maintenant d’y répondre. 
Mais l’important est que les moyens nécessaires soient 
donnés à l’administration, aux personnels chargés du suivi 
des condamnés, car la récidive est surtout liée aux condi-
tions dans lesquelles les détenus sont emprisonnés puis 
sortent de prison. Or, en la matière, nous ne pouvons 
que regretter l’immobilisme qui caractérise votre action. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux.
M. le garde des sceaux. Monsieur Caresche, vous avez 

lancé un débat, et je vous en remercie, car ces questions 
juridiques sont fort subtiles et méritent d’être expliquées. 
Soyons francs, ce que nous avons entendu récemment était 
trop brutal pour être précis, et dès que ce n’est plus précis, 
ce n’est plus juridique. Je vais donc vous apporter les expli-
cations nécessaires.

D’abord, je voudrais vous fournir quelques chiff res sur les 
aménagements de peine et le suivi sociojudiciaire, lequel, 
c’est vrai, n’a pas marché comme nous l’aurions souhaité 
depuis sa création en 1998. Mais ces chiff res sont plutôt un 
début de commencement d’encouragement. Jugez plutôt.

En 2004, 18 000 mesures d’aménagement de peine ont 
été prises, contre 15 000 les années précédentes. Nous 
pensons qu’il y en aura 20 000 en 2005.

S’agissant des bracelets électroniques – je parle des fi xes, 
pas des mobiles –, qui, je le rappelle, se substituent à la 
prison, on en dénombre actuellement 1 000.

M. Hervé Morin. C’est une mesure de substitution de 
peine !

M. le garde des sceaux. Justement pas, ou du moins pas 
toujours ! Vous tombez pile dans la nuance juridique et, 
permettez-moi de vous le dire, monsieur Morin, vous vous 
trompez !



 ASSEMBLÉE NATIONALE  1re  SÉANCE DU 12 OCTOBRE 2005 5171

Quand le bracelet se substitue à la peine, il est lui-même 
une peine.

M. Hervé Morin. Oui, c’est ce que j’ai dit !
M. le garde des sceaux. Mais quand le bracelet électro-

nique mobile n’est pas décidé par la juridiction de jugement 
pour se substituer à la peine, il constitue une modalité 
d’application de la peine. Ce n’est plus une peine, c’est une 
mesure de sûreté et, dès lors, le problème de la rétroactivité 
ne se pose pas. C’est une mesure d’application immédiate, 
selon une tradition ancienne du code pénal, d’application 
constante jusqu’à ce que le nouveau code pénal y fasse 
exception. Je n’entrerai pas dans ce détail qui fait partie 
de l’histoire récente du droit ; mais j’affi  rme que le droit 
commun du droit pénal, c’est cela.

Autrement dit, le bracelet peut constituer soit une peine, 
soit une modalité de la peine. Si c’est une peine, la rétroac-
tivité de la loi la plus dure n’existe pas : avait-on besoin de 
me le rappeler ? Mais si c’est une modalité de la peine, c’est 
le droit commun qui s’applique : le bracelet se substitue à 
l’emprisonnement et, dans le cas que je propose, à la réduc-
tion de peine qui n’est pas, en soi, un droit pour le détenu.

Selon l’amendement que je propose, il n’y aura pas, dans 
ce cadre, que le bracelet électronique mobile ; il pourra y 
avoir en même temps l’injonction de soins, par exemple, 
en somme toutes les mesures du suivi sociojudiciaire qui 
sont, dans leur fi nalité, des mesures de sûreté. Toutes ces 
mesures qui sont décidées pour se substituer à la détention 
sont des modalités d’application de la peine et ne sont plus 
des peines.

Je le reconnais : le sujet est assez ardu, d’où un festival de 
propos en tout genre. Dans cette aff aire, j’étais personnelle-
ment sûr de la constitutionnalité de la précédente proposi-
tion de la commission des lois mais, vu le débat, j’ai voulu 
lever tous les doutes. Prenons l’exemple d’un condamné à 
vingt ans de détention qui bénéfi cie, par hypothèse, de trois 
ans de réduction de peine : il peut bénéfi cier de modalités 
d’application de la peine de plusieurs natures, dont le 
bracelet, pendant ces trois ans. S’il advenait qu’il ne se 
conforme pas à ses obligations, il serait réintroduit en prison 
pour la durée maximale initiale de vingt ans que lui avait 
infl igée la juridiction de jugement. Voilà ce qui est proposé 
et je vous promets que c’est constitutionnel.

C’est assez subtil et plutôt diffi  cile à expliquer. Nous avons 
énormément travaillé pour arriver à cette solution. Je recon-
nais, avec M. Caresche, que les premières propositions de 
la commission des lois n’étaient pas encore complètement 
abouties. Je pense que les dernières l’étaient à peu près, mais 
certains avaient encore des doutes. Pour ma part, je me suis 
rapproché de M. Hyest, président de la commission des lois 
du Sénat, qui m’a dit être totalement convaincu, et de M. 
Michel Mercier, président du groupe UDF au Sénat, lui-
même juriste et qui se dit lui aussi totalement convaincu de 
la constitutionnalité de la mesure contenue dans l’amende-
ment que je propose.

Autrement dit, l’argument que vous avez développé, 
monsieur Caresche, et que je conçois comme un argument 
normal de séance aujourd’hui, ne vaut plus pour demain : 
les sénateurs sont désormais convaincus de la validité de 
la précision que j’ai apportée à travers cet amendement. Je 
tenais à le dire, sous réserve, bien sûr, des délibérations de 
la Haute assemblée. Naturellement, je reste à votre entière 
disposition pour vous donner toutes les précisions néces-
saires, notamment au moment de la discussion de l’amen-
dement.

Voilà pourquoi je demande à l’Assemblée de repousser 
l’exception d’irrecevabilité. (Applaudissements sur quelques 
bancs du groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Gérard Léonard, rapporteur. J’ai été frappé par le ton 

modéré de M. Caresche, qui tranche heureusement avec 
les condamnations sommaires, sans appel, que nous avons 
parfois entendues. Je tenais à l’en féliciter.

Il a ainsi reconnu, ce qui est une vérité d’évidence, que 
la proposition de loi que nous avions déposée avec Pascal 
Clément, répondait très précisément, dans son esprit, dans 
son essence, aux conclusions de la mission d’information 
dont j’ai été le rapporteur et dont il faisait partie.

Je note également que, s’il nous a reproché d’avoir évolué, 
ce que je prends plutôt pour un compliment, lui-même a 
considérablement évolué depuis la première lecture. Il est 
d’ailleurs normal que les modalités d’un texte évoluent entre 
les lectures de nos assemblées ; les navettes sont faites pour 
cela.

Il nous avait été reproché à l’époque d’avoir mentionné le 
bracelet électronique mobile de façon un peu prématurée. 
Nous avions dit très clairement que notre volonté était de 
créer les conditions d’un véritable débat. Si nous ne l’avions 
pas fait, ce thème fi gurerait encore dans les discours et nous 
n’aurions pas progressé d’un pouce dans la réfl exion.

Selon vous, monsieur Caresche, nous aurions changé de 
monture en raccrochant le bracelet électronique mobile 
au suivi sociojudiciaire. Je rappelle que l’article 12 de la 
proposition de loi initiale faisait très clairement du bracelet 
électronique mobile une modalité du suivi sociojudiciaire. 
Et que, dès le début, il s’agissait dans notre esprit, confor-
mément aux travaux de la mission, non pas d’appliquer une 
contrainte sans environnement, mais de l’accompagner, 
autant que faire se peut, d’un suivi, le bracelet électronique 
mobile n’étant qu’un outil permettant de s’assurer de l’eff ec-
tivité des mesures de contrainte prévues.

Vous vous interrogez sur l’évolution du Sénat. Je constate 
que le Sénat, après avoir annoncé que le placement sous 
surveillance électronique mobile était un peu prématuré, l’a 
quand même retenu pour la libération conditionnelle. C’est 
dire que, lui aussi, peut encore évoluer jusqu’à sa deuxième 
lecture. Pour ma part, je suis persuadé que nous allons 
converger. Nous avons d’ailleurs tenu compte des réfl exions 
du Sénat en considérant que le bracelet électronique mobile 
pouvait être une modalité de la libération conditionnelle. 
C’est cela aussi, le travail parlementaire, ce dialogue, ces 
échanges : on prend, on laisse et on essaie d’arriver à une 
solution commune.

Vous prétendez également que nous aurions changé d’idée 
en abandonnant l’examen de la situation des personnes 
déjà condamnées et qui ne sont pas sous le régime du suivi 
sociojudiciaire. Mais nous arrivons au même objectif avec la 
même préoccupation, monsieur Caresche ! L’amendement, 
le bon amendement que vous-même avez déposé montre 
bien que vous souhaitez que l’on se préoccupe des personnes 
condamnées avant la loi de 1998 sur le suivi sociojudiciaire. 
Il faut considérer ces cas, car il y a aujourd’hui des centaines 
de personnes qui ont un potentiel de récidive, dont il faudra 
évaluer la dangerosité et qu’il faudra traiter.

Ce qui nous sépare encore aujourd’hui, ce ne sont que 
les modalités. Vous déclarez ne pas être hostile au bracelet 
électronique. Le seul problème est que vous ne voulez pas 
l’appliquer. J’apprécie le long chemin que vous avez déjà fait, 
je vous en rends hommage, et j’espère que, dans le temps 
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qu’il nous reste à débattre, vous le poursuivrez pour que nous 
arrivions à un véritable consensus. (Applaudissements sur les 
bancs du groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. le président. Dans les explications de vote sur l’excep-
tion d’irrecevabilité, la parole est à M. Georges Fenech, pour 
le groupe UMP.

M. Georges Fenech. Comme le rapporteur Gérard 
Léonard, je considère que l’exception d’irrecevabilité, 
présentée par Christophe Caresche au nom du groupe socia-
liste, l’a été du bout des lèvres.

Vous aviez du reste bien commencé votre propos, 
monsieur Caresche, en rappelant avec beaucoup d’honnêteté 
l’intérêt que vous portez à ce que vous appelez la « mesure 
phare » du texte, à savoir le bracelet électronique. J’aimerais 
d’ailleurs qu’au cours des discussions parlementaires, on 
évite d’employer ces images médiatiques. Bien entendu, 
vous êtes libres de vos propos, mais moi qui ai rendu le 
rapport sur le bracelet électronique, je considère que, parmi 
les divers moyens juridiques et techniques off erts au juge, ce 
n’est qu’un outil parmi d’autres ! Point fi nal. Il faut arrêter 
de focaliser sur le bracelet électronique.

Vous avez parlé d’un processus législatif chaotique. Mais 
c’est votre propos qui devient chaotique, puisque vous vous 
déclarez pour le bracelet électronique mobile, pour la lutte 
contre la récidive, mais en même temps contre le dispositif 
présenté ! Franchement, dans la mesure où la proposition 
de loi, amendée par le Gouvernement, ne soulève plus les 
critiques initiales, vous auriez dû vous-même être beaucoup 
plus honnête intellectuellement en défendant une excep-
tion d’irrecevabilité qui, aujourd’hui, n’est plus que de pur 
principe.

Vous essayez d’opposer les commissions des lois du Sénat 
et de l’Assemblée nationale. Je ne partage pas votre point 
de vue. Vous prétendez que le Sénat a supprimé une partie 
des articles votés en commission des lois. Il faut quand 
même rappeler à ce sujet que c’est après le premier débat 
en commission et en séance publique à l’Assemblée que le 
garde des sceaux m’a missionné pour l’étude approfondie du 
bracelet électronique. Quand il a été saisi de ce texte, le Sénat 
a constaté qu’une mission parlementaire était en cours et il a 
préféré suspendre l’examen de ces articles − et non, contrai-
rement à ce que vous dites, les supprimer −, considérant 
qu’il n’était pas complètement informé sur le dispositif. Il 
n’a donc pas rayé les articles d’un trait de plume − il a même 
conservé ce qui concernait la libération conditionnelle −, il 
a simplement décidé d’attendre les résultats de ma mission 
pour pouvoir se prononcer en toute connaissance de cause. 
Je ne vois là aucun antagonisme entre les deux commissions 
des lois, mais plutôt de la cohérence et de la logique.

Vous avez commis une erreur − à moins que j’aie mal 
compris votre propos ou que vous ne vous soyez pas exprimé 
aussi clairement − en affi  rmant que le juge était juge de la 
constitutionnalité des lois.

M. Christophe Caresche. Je n’ai pas tout à fait dit cela !
M. Georges Fenech. Il assure le contrôle de conventionna-

lité et peut soulever des exceptions d’illégalité, mais ce n’est 
pas le tribunal qui statue sur la constitutionnalité des lois.

M. Guy Geoffroy. Il l’a bien dit, pourtant !
M. Georges Fenech. Il me semble en eff et qu’il l’a dit de 

cette façon. Mais n’entrons pas dans une polémique stérile.
Vous avez défendu l’exception d’irrecevabilité du bout des 

lèvres, affi  rmant que vous aviez un « doute » − ce qui n’est 
pas une certitude − sur la constitutionnalité. Ce même doute 

a poussé le Gouvernement à cadrer le dispositif de manière 
aussi stricte que possible, si bien que, depuis l’abandon de 
la rétroactivité, il paraît aujourd’hui parfaitement conforme 
à la Constitution. Il s’agit de se prononcer sur les modalités 
d’exécution d’une peine complémentaire…

Plusieurs députés du groupe socialiste. Quel aveu !
M. le garde des sceaux. Ce n’est pas une peine !
M. Georges Fenech. Le suivi sociojudiciaire est bien une 

peine complémentaire !
M. le garde des sceaux. Non !
M. Georges Fenech. Je ne dis pas que le bracelet électro-

nique est une peine complémentaire…
M. Hervé Morin. Vous avez parlé des modalités d’exécu-

tion d’une peine !
M. Georges Fenech.… mais que c’est une modalité d’exé-

cution. Le garde des sceaux a expliqué cela beaucoup mieux 
que moi…

M. Hervé Morin. M. Fenech vient de tout lui démonter en 
quelques secondes ! (Sourires.)

M. Georges Fenech. … et je préfère m’arrêter là. (Rires.)
Quoi qu’il en soit, il faut retenir l’excellente innovation 

que représente la surveillance judiciaire, qui paraît parfai-
tement conforme à la Constitution. Je salue la sagesse des 
deux commissions des lois et celle du texte qui nous est 
soumis. Le groupe de l’UMP sera unanime à rejeter l’excep-
tion d’irrecevabilité. (Applaudissements sur les bancs du groupe 
de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. le président. La parole est à Mme Élisabeth Guigou, 
pour le groupe socialiste.

Mme Élisabeth Guigou. Monsieur le président, monsieur 
le garde des sceaux, mes chers collègues, nous souhaitons 
tous améliorer l’effi  cacité de la lutte contre la récidive. C’est 
une question douloureuse, d’abord pour les victimes − 
nous avons tous en mémoire le terrible assassinat de Nelly 
Crémel, le martyre de la petite Julie, les violences subies par 
les victimes de Patrick Trémeau − mais aussi pour la société, 
car nous n’avons pas réussi à trouver des solutions sûres et
à éviter de nouveaux crimes.

C’est aussi un dossier complexe, qui exige une multi-
tude d’interventions, l’emploi de toute une palette d’ins-
truments, l’engagement d’acteurs diff érents pour réduire 
autant que possible la récidive, car, vous avez eu l’honnêteté 
de le dire, on ne peut jamais avoir de certitude absolue dans 
ce domaine.

Enfi n, pour traiter le problème de manière effi  cace, nous 
devons nous doter de moyens considérables et avoir une 
approche de vérité. La question est trop douloureuse pour 
qu’on se permette de tromper les gens et la société. C’est à 
cette aune que nous jugeons votre proposition, monsieur le 
garde des sceaux. Or, même si le texte comporte des amélio-
rations, que Christophe Caresche a soulignées avec l’honnê-
teté intellectuelle et politique qui le caractérise, il ne répond 
pas à ces exigences d’effi  cacité et de vérité.

Nous ne sommes pas opposés au bracelet électronique : 
c’est nous qui l’avons créé − il était alors fi xe. Ce peut être 
un instrument utile pour localiser les personnes à qui l’on 
interdit, par exemple, de s’approcher des écoles ou de l’habi-
tation de leurs victimes. Mais, pour que ce dispositif reste 
constitutionnel, le bracelet doit être utilisé dans le cadre 
d’un suivi sociojudiciaire.
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M. Guy Geoffroy. C’est le cas !
Mme Élisabeth Guigou. M. Fenech a eu également l’hon-

nêteté intellectuelle de dire que, à ses yeux, il s’agissait d’une 
peine…

M. René André. Il n’a pas dit ça !
M. Guy Geoffroy. Il a parlé de « modalités d’exécution » !
Mme Élisabeth Guigou. … même s’il a ensuite tenté de 

nous expliquer que ce n’était pas tout à fait le cas.
Il serait donc absurde de se priver de cet instrument, mais 

ce n’est certainement pas un remède miracle. On ne voit 
pas en quoi le bracelet électronique, même mobile, pourrait 
empêcher une personne qui se promène, par exemple, sur 
les quais de la Seine, de céder à une pulsion et de commettre 
un viol.

M. Guy Geoffroy. Ce n’est pas une raison pour rejeter le 
bracelet !

Mme Élisabeth Guigou. Ne voyons pas dans le bracelet 
électronique la solution au problème de la récidive.

M. Guy Geoffroy. Nous n’avons jamais prétendu cela !
Mme Élisabeth Guigou. Conscients de cet écueil, vous 

proposez d’améliorer, de renforcer, d’élargir le suivi socio-
judiciaire. Au nom de notre groupe, Christophe Caresche 
a fait une proposition visant à systématiser le suivi médical, 
social et judiciaire, notamment pour les délinquants 
sexuels. Mais il est important de reconnaître que le suivi 
médical a d’autant plus de succès qu’il recueille l’adhésion 
de la personne concernée : le premier organe sexuel, c’est 
le cerveau ; on ne peut lutter contre des pulsions sexuelles 
sans implication de la personne dans le traitement qu’elle 
doit subir. D’autre part, il est indispensable que le suivi 
commence dès le séjour en prison et se poursuive après
la libération.

Si l’on veut être sérieux, il faut des moyens considérables. 
Outre la question de l’inconstitutionnalité, à laquelle je 
reviendrai en conclusion, ce qui me choque, c’est que vous 
présentiez une proposition de loi sur un sujet aussi grave 
sans fournir le moindre commencement de début d’indi-
cation sur les moyens que vous allez y aff ecter. Si la loi de 
1998, que je vous remercie d’avoir citée, n’est pas appliquée, 
c’est faute de moyens. Nous manquons de psychiatres, de 
conseillers d’insertion et de probation, de juges d’applica-
tion des peines. Une loi sans moyens ne fait qu’aggraver 
le problème, car elle ne donne que l’illusion de combattre
le fl éau.

M. Guy Geoffroy. Vous êtes experte en la matière !
Mme Élisabeth Guigou. Quant aux moyens alloués au 

ministère de la justice, permettez-moi de rappeler que 
le budget de 2002, le dernier que nous ayons eu l’hon-
neur de présenter à l’Assemblée nationale, prévoyait 2 750 
créations d’emplois au ministère de la justice, tous services 
confondus.

M. Francis Delattre. C’est en 2000 qu’il aurait fallu les 
créer !

Mme Élisabeth Guigou. L’année dernière, pour 2005, 
nous sommes tombés à 1 170 créations d’emplois, c’est-à-
dire trois fois moins, et, pour l’année prochaine, on n’en 
prévoit que 500.

M. Francis Delattre. Et combien en 2000 ?
M. Guy Geoffroy. Que ne l’avez-vous fait plus tôt !

Mme Élisabeth Guigou. Dans le budget de l’année 
prochaine, les frais de justice, qui permettent de fi nancer 
les analyses génétiques, et donc d’alimenter le fi chier des 
empreintes génétiques, seront diminués de moitié. De qui 
se moque-t-on ?

Monsieur le garde des sceaux, il devrait exister une règle 
simple, une règle d’éthique, de morale politique, qui inter-
dise de présenter une loi sans prévoir des moyens pour 
l’appliquer. (« Et l’APA ? » sur les bancs du groupe de l’Union 
pour un mouvement populaire.) Elle serait particulièrement 
utile dans le domaine dont nous parlons.

M. le président. Veuillez conclure, madame Guigou.
Mme Élisabeth Guigou. Pour toutes ces raisons, votre 

proposition risque de n’être qu’un écran de fumée et de ne 
pas s’attaquer aux racines du mal. On voit bien que votre 
conception de l’action judiciaire se limite à la sanction, alors 
que la mission de la justice − y compris de la pénitentiaire −, 
c’est aussi la prévention et la réinsertion. Il faudrait que vous 
vous dotiez d’une palette beaucoup plus large.

M. le président. Je vous remercie, madame Guigou.
Mme Élisabeth Guigou. Malheureusement, vous ne faites 

que du verbalisme. Si nous avons un reproche à formuler 
sur le manque de moyens, nous avons un doute profond 
sur la constitutionnalité du texte. Ces incertitudes ont été 
augmentées par les explications embrouillées que vous nous 
avez données tout à l’heure et qui n’ont pas convaincu non 
plus M. Fenech. C’est pourquoi nous voterons l’exception 
d’irrecevabilité. (Applaudissements sur les bancs du groupe 
socialiste.)

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux.
M. le garde des sceaux. Je souhaite d’autant moins polémi-

quer avec Mme Guigou qu’elle a été garde des sceaux il n’y a 
pas très longtemps. Néanmoins, une remarque qu’elle vient 
de formuler m’a incité à demander un droit de réponse 
que le président veut bien m’autoriser à exercer. Vous dites, 
madame, qu’il serait normal, en démocratie, d’interdire de 
prendre une mesure sans qu’on se donne immédiatement 
les moyens de l’appliquer. Pourquoi le suivi sociojudiciaire 
marche-t-il si peu dans notre pays, pour ne pas dire qu’il ne 
marche pas du tout ? C’est que, après l’avoir fait voter très 
judicieusement, vous n’avez pas dégagé le moindre sou pour 
le mettre en œuvre.

Mme Élisabeth Guigou. Mais si !
M. le garde des sceaux. Ayons un peu de respect les uns 

pour les autres. Nous avons tous la chance, lorsque nous 
sommes aux responsabilités, de faire passer de bonnes lois. 
Vous en avez fait voter une, mais comme vous n’avez pas 
mis un sou pour son application, ça a pris du temps. De 
même, si je ne fais pas voter aujourd’hui une loi prévoyant 
le bracelet électronique mobile, croyez-vous que l’argent me 
tombera du ciel ? C’est parce que je vais le faire voter que je 
trouverai l’argent. (Applaudissements sur les bancs du groupe 
de l’Union pour un mouvement populaire.)

Vous doutez : c’est votre droit le plus strict. J’en parlerai 
tout à l’heure à propos de certains amendements, mais 
comme, sans doute, tout le monde ne sera pas là, permettez-
moi d’en dire un mot d’ores et déjà. Les députés de la 
commission des lois qui examinèrent la proposition de loi 
en première lecture − je parle sous le contrôle de Gérard 
Léonard et de plusieurs de vos collègues du groupe socia-
liste qui peuvent en témoigner − ne prétendaient pas s’y 
connaître particulièrement, mais ils ont auditionné tout 
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le monde, notamment de nombreux psychiatres. Aucun n’a 
dit que le violeur n’obéissait qu’à des pulsions irrépressibles. 
Bizarrement, le violeur est plutôt un homme intelligent.

Mme Élisabeth Guigou, M. Jean-Yves Le Bouillonnec et 

M. Hervé Morin. Ce n’est pas incompatible !
M. le garde des sceaux. Dès qu’il est dérangé, il s’arrête 

immédiatement. Quand il porte un bracelet, il sait d’avance 
que, s’il récidive, il sera repris. Les psychiatres considèrent 
que c’est une chance très sérieuse d’empêcher la récidive. 
Je n’ai jamais promis aux Français que nous avions trouvé 
une solution contre toutes les récidives, mais j’ai dit − et je 
redis − que nous faisons tout ce qui est en notre pouvoir, 
notamment grâce au progrès technique, pour empêcher les 
récidives. Le reste ne nous appartient plus.

Vous pouvez défendre l’exception d’irrecevabilité : je vous 
avoue que cela m’arrange, car j’aimerais que la question 
soit offi  ciellement tranchée par le Conseil constitutionnel. 
Cela créerait une dynamique pour le bracelet électronique 
mobile qui, je le pense profondément, évitera des récidives. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe de l’Union pour un 
mouvement populaire.)

Mme Élisabeth Guigou. Monsieur le président, je souhaite 
répondre à M. le garde des sceaux !

M. le président. Madame Guigou, l’article 91 du règle-
ment stipule que, dans les explications de vote, « la parole 
est accordée, pour cinq minutes, à un orateur de chaque 
groupe ». Nous ne sommes pas encore entrés dans le débat.

Mme Élisabeth Guigou. Alors je voudrais faire un rappel 
au règlement !

M. le président. M. Morin et M. Vaxès ne se sont pas 
encore exprimés. Nous allons les écouter, puis je vous 
donnerai la parole pour un rappel au règlement.

La parole est à M. Hervé Morin, pour le groupe Union 
pour la démocratie française.

M. Hervé Morin. Je serai bref, car nous aurons largement 
le temps d’aborder la totalité des questions relatives à cette 
proposition de loi lors de la discussion des amendements.

Il s’agit pour l’heure de nous prononcer sur le caractère 
constitutionnel ou non de la proposition de loi, notamment 
de la mise en œuvre du bracelet électronique mobile pour 
celles et ceux qui ont été condamnés pour des faits commis 
avant 1998.

Au préalable, je voudrais souligner la gravité de la 
question que nous devons aborder aujourd’hui. Le fait que 
la société et la République n’aient pas été en mesure de faire 
fonctionner un système qui évite la récidive est bien entendu 
totalement insupportable pour les victimes et leurs familles. 
On conçoit la nécessité de mettre en œuvre tous les moyens 
nécessaires pour corriger le mieux possible cet état de fait, en 
gardant à l’esprit et en ayant le courage d’avouer – comme 
le font presque tous ceux qui veulent bien se pencher sur 
la question, comme l’ont fait Élisabeth Guigou et Philippe 
Houillon – que le risque zéro n’existe pas en la matière.

J’en viens à la proposition de loi proprement dite. Pour le 
groupe UDF, plusieurs points méritent d’être relevés.

Faut-il introduire dans les modalités du suivi sociojudi-
ciaire le bracelet électronique mobile ? À cette question, je 
réponds oui, sans hésitation. De là à prétendre, comme l’ont 
fait certains, pas vous, monsieur le ministre, mais d’autres, 
que le bracelet électronique mobile serait l’alpha et l’oméga 
de la lutte contre la récidive…

M. le garde des sceaux. Ce n’est pas vrai !
M. Hervé Morin. Je vous ai mis hors de cause, monsieur le 

ministre.
M. Gérard Léonard, rapporteur. Qui alors ?
Mme Élisabeth Guigou. Vous, monsieur le rapporteur.
M. Hervé Morin. Tout le monde a compris qui je visais.
Ou encore que la castration chimique est l’alpha et 

l’oméga de la lutte contre la récidive sexuelle…
M. Jean-Yves Le Bouillonnec. Ça, on l’a entendu !
M. Hervé Morin. C’est mentir à nos compatriotes que de 

dire cela. La vérité est que ces outils doivent s’intégrer dans 
un dispositif plus large incluant un suivi psychiatrique et 
psychothérapeutique des délinquants, en prison comme à 
leur sortie.

Mme Élisabeth Guigou. Voilà !
M. Hervé Morin. Il faut par ailleurs poser comme 

principe qu’il ne doit pas y avoir de libération sèche mais, 
au contraire, comme le propose Jean-Luc Warsmann, un 
maximum de libérations conditionnelles avec un système 
en biseau. Tout le monde sait que le nombre des récidives 
est nettement inférieur dès lors qu’on met en place de tels 
dispositifs.

Ne pas avoir le courage de dire la vérité à nos compatriotes, 
c’est risquer de s’entendre reprocher de n’avoir rien fait par 
ceux-là mêmes qui soutiennent qu’il suffi  t de procéder à des 
castrations chimiques ou de mettre des bracelets électro-
niques mobiles pour régler la question de la délinquance 
sexuelle, quand, dans six mois ou un an, des cas de récidive 
feront la une des journaux.

Je ne cherche pas à savoir si les responsabilités remontent 
à avant ou après 2002, je constate simplement que nous 
n’avons pas, aujourd’hui, les moyens d’assurer un suivi 
sociojudiciaire convenable en France pour l’ensemble des 
délinquants, notamment les plus dangereux.

Quelques exemples devraient suffi  re à vous convaincre, 
monsieur le ministre.

Vous parlez du bracelet électronique fi xe, qui se pose sous 
écrou. Savez-vous qu’au centre de détention d’Alençon, où 
600 détenus sont emprisonnés, le juge d’application des 
peines n’a pas un seul bracelet à sa disposition ?

Vous vantez l’insertion, la probation et l’action des 
travailleurs sociaux. Savez-vous que, pour 600 personnes 
suivies en milieu ouvert aujourd’hui, l’Orne ne compte que 
deux SPIP, deux travailleurs sociaux ? Quel suivi peut-on 
eff ectuer dans ces conditions ? En Angleterre par exemple, 
le Grand Londres dispose d’autant de travailleurs sociaux 
que la France tout entière.

On ne peut pas se débarrasser de la question en consi-
dérant qu’on aura répondu à l’attente de nos compatriotes 
simplement avec l’introduction du bracelet électronique 
mobile. (« Personne n’a jamais dit ça ! », sur plusieurs bancs 
du groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

Je l’ai entendu.
M. Georges Fenech. Qui l’a dit ?
M. Gérard Léonard, rapporteur. Personne !
M. Hervé Morin. Je peux vous sortir un certain nombre de 

déclarations.
M. le président. Monsieur Morin, il faudrait conclure.
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M. Hervé Morin. C’est un sujet important, monsieur le 
président.

M. Marc Laffi neur. C’est pourquoi il ne faut pas dire 
n’importe quoi !

M. Hervé Morin. Le dispositif initialement prévu par la 
commission des lois a été astucieusement modifi é pour 
devenir une modalité d’application des peines. Mais vous 
avez raison, monsieur le ministre : il serait bon que le 
Conseil constitutionnel, comme il l’a fait pour le fi chier des 
auteurs d’infractions sexuelles, puisse clairement trancher 
cette question, vu les débats suscités ces dernières semaines 
autour d’un possible détournement de la Constitution.

Enfi n, je voudrais aborder la question des moyens. Quand 
le bracelet électronique mobile, dont nous allons décider la 
mise en place avec cette proposition de loi, sera-t-il concrè-
tement opérationnel ?

Premièrement, aucune expérimentation n’a encore été 
lancée en France, et selon l’administration pénitentiaire 
et l’administration judiciaire, aucun bracelet électronique 
mobile ne devrait voir le jour avant deux ans et demi ou 
trois ans, au mieux.

Deuxièmement, l’utilisation de ce bracelet coûte au bas 
mot 50 à 60 euros par jour et par personne, c’est-à-dire 
une somme supérieure au prix d’une journée de détention. 
Combien de personnes cela pourra-t-il concerner ? Vous 
avez, monsieur le garde des sceaux, avancé une fourchette 
de 600 à 6 000 personnes. Faites la multiplication, vous 
arrivez à des sommes colossales, de l’ordre de la centaine de 
millions d’euros. Quand et où trouvera-t-on cet argent ?

M. le président. Voulez-vous conclure, monsieur Morin ?
M. Hervé Morin. Je fi nis, monsieur le président.
Troisièmement, si la mise en œuvre du bracelet électro-

nique mobile n’intervient pas, selon vos propres déclara-
tions, avant trois ou quatre ans, cela signifi e que la question 
du stock de détenus d’avant 1998 sera quasiment résolue. 
En eff et, dans trois ans, la plupart auront déjà été libérés. Je 
crains qu’une nouvelle fois, sous le coup de l’émotion, on 
n’ait fait croire aux Français qu’on réglait un problème alors 
qu’il n’en est rien.

Cela étant, nous ne voterons pas l’exception d’irrecevabi-
lité. (Applaudissements sur les bancs du groupe Union pour la 
démocratie française.)

M. Georges Fenech. Ah !
M. Marc Laffi neur. Vous auriez mieux fait de la voter, cela 

aurait été plus clair !
M. le président. La parole est à M. Michel Vaxès, pour le 

groupe des député-e-s communistes et républicains.
M. Michel Vaxès. Après le débat qui vient de se dérouler, 

j’ai le sentiment d’être le plus déterminé à voter cette excep-
tion d’irrecevabilité. Je la voterai en eff et avec conviction 
parce que les arguments avancés par le garde des sceaux, 
le président de la commission, le rapporteur, et les diff é-
rents intervenants, notamment M. Fenech, révèlent que le 
problème de fond demeure, à savoir celui de la rétroactivité 
du dispositif de surveillance mobile.

Les manœuvres de recul auxquelles vous procédez 
aujourd’hui dans l’urgence ne remettent pas en cause, 
monsieur le garde des sceaux, votre intention première. Les 
quelques remarques désobligeantes de la part du président 
du Conseil constitutionnel que vous ont values certains 

de vos propos vous ont contraint à présenter un texte 
légèrement diff érent, un peu plus « dans les clous », mais 
vos motivations et vos intentions n’ont pas changé.

Puisque les orateurs précédents se sont exprimés égale-
ment sur des sujets qui ne relevaient pas de l’exception 
d’irrecevabilité, vous me permettrez, monsieur le président, 
de faire de même et d’évoquer les problèmes que peut poser 
cette proposition de loi vis-à-vis de la justice des mineurs.

L’article 40 de la convention internationale des droits 
de l’enfant reconnaît aux enfants le droit de bénéfi cier 
d’une justice spécialement conçue pour eux, comme celui 
de bénéfi cier d’une procédure adaptée à leur âge facilitant 
leur insertion. Peut-on considérer que la proposition de loi 
respecte cet article ? Non.

L’article 37 de la même convention demande aux États 
de veiller à ce que l’emprisonnement des mineurs demeure 
une mesure de dernier ressort, d’une durée aussi brève que 
possible. Peut-on considérer que cette proposition de loi
y veille ? Non.

Enfi n, le Conseil constitutionnel a lui-même rappelé, 
dans sa décision du 29 août 2002, qu’il existe des principes 
à valeur constitutionnelle qui gouvernent le traitement de la 
délinquance, notamment « l’atténuation de la responsabilité 
pénale des mineurs en fonction de l’âge, comme la nécessité 
de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants 
délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur 
personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou 
selon des procédures appropriées ».

M. Xavier de Roux. Il n’y a pas tellement d’enfants violeurs 
quand même !

M. Michel Vaxès. Peut-on considérer que cette proposition 
de loi sur le traitement de la récidive, en assimilant majeurs 
et mineurs, respecte ces principes ? Non.

Pour ces raisons, ajoutées à celles qui ont été évoquées par 
ailleurs, nous voterons avec conviction l’exception d’irrece-
vabilité. (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste.)

M. le président. Je mets aux voix l’exception d’irrecevabi-
lité.

(L’exception d’irrecevabilité n’est pas adoptée.)

M. le président. La parole est à Mme Élisabeth Guigou, 
pour un rappel au règlement.

Mme Élisabeth Guigou. Merci de me donner maintenant 
la parole, monsieur le président.

M. le garde des sceaux a voulu établir un parallèle en 
termes de moyens entre ce qui avait été décidé après la loi 
de 1998 et ce qui est fait aujourd’hui. Je ne suis pas d’accord 
avec son analyse. La loi de 1998 établissait une injonc-
tion de soins. En 1998, 1999, 2000 et dans les années qui 
ont suivi, des circulaires ont été adressées aux procureurs 
généraux pour leur demander de requérir systématiquement 
l’injonction de soins. Depuis, plus rien !

Par ailleurs, je rappelle que nous avions considérablement 
renforcé les moyens consacrés aux conseillers d’insertion et 
de probation. Une réforme avait même été adoptée qui visait 
à abolir la coupure entre ceux qui exerçaient à l’intérieur de 
la prison et ceux qui exerçaient à l’extérieur de la prison.

Quant aux crédits de la justice, si nous n’avions pas, c’est 
vrai, réussi à rattraper le retard considérable de la France 
par rapport à d’autres pays européens, au moins avions-
nous, pendant la législature passée, augmenté chaque année 
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les moyens de la justice, de tous les services de la justice. 
Depuis 2002, nous constatons, malheureusement, que, 
chaque année, les moyens en personnels du ministère ne 
cessent de diminuer.

M. Guy Geoffroy. C’est une contrevérité !
Mme Élisabeth Guigou. En outre, bien que la loi de 

programmation que vous avez votée arrive à échéance 
l’année prochaine, ses objectifs ne sont réalisés qu’à moitié.

M. Gérard Léonard, rapporteur. C’est de la politique politi-
cienne !

M. le président. Madame Guigou, je vous ai laissée vous 
exprimer, mais ce n’était pas un rappel au règlement.

Question préalable

M. le président. J’ai reçu de M. Jean-Marc Ayrault et 
des membres du groupe socialiste une question préalable, 
déposée en application de l’article 91, alinéa 4, du règle-
ment.

La parole est à M. André Vallini, pour une durée ne 
pouvant excéder trente minutes.

M. André Vallini. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, je soulignerai en préambule que cette proposi-
tion de loi repose de façon plus ou moins avouée sur un 
prétendu laxisme judiciaire totalement imaginaire, comme 
en témoignent non seulement la forte augmentation du 
nombre des détenus : 62 000 au 1er juillet 2005, mais 
aussi l’allongement des peines. Aujourd’hui, un tiers des 
condamnés à perpétuité libérés ont fait plus de vingt ans de 
détention eff ective, alors qu’il y a quinze ans cette situation 
était exceptionnelle.

De même, en matière d’infractions sexuelles, les peines 
prononcées dans notre pays sont plus sévères que chez tous 
nos homologues européens : pour un nombre d’infractions 
constatées comparable au regard de la population générale, 
la France est en eff et le premier pays pour la proportion de 
la population carcérale détenue pour ce type d’infractions. 
Il faut savoir en outre que la France est le pays dans lequel 
les peines sont les plus longues.

Après ces deux précisions liminaires, je voudrais vous faire 
observer, chers collègues de la majorité, que votre proposi-
tion de loi ne répond ni au souci de la vérité ni à l’impératif 
d’effi  cacité.

Votre texte va d’abord à l’encontre de l’individualisation 
des peines et marque donc une défi ance à l’égard des juges. 
En eff et, les possibilités d’individualisation de la peine par 
les juridictions seront réduites par la limitation de la faculté 
de prononcer des mesures de mise à l’épreuve : le nombre 
de ces condamnations sera limité à deux, voire à une pour 
les récidivistes auteurs de violences volontaires ou d’agres-
sion sexuelle.

Ce texte consacre donc, de fait, la suprématie de la 
solution carcérale, d’autant qu’il aboutira en outre à un 
allongement des peines. En eff et, s’il est adopté, le crédit de 
réduction de peine pour bonne conduite sera réduit pour les 
récidivistes et le délai d’épreuve avant une libération condi-
tionnelle passera de quinze ans à dix-huit ans, vingt ans ou 
vingt-deux ans selon les cas. Quant aux cours d’assises, elles 
pourraient imposer une période de sûreté de vingt-cinq ans. 
Or rien n’indique, au contraire, que les condamnés aux 
plus longues peines bénéfi cient de libérations condition-
nelles dans les délais les plus brefs permis par la loi. Et si la 
peine est insuffi  sante à créer une réinsertion, pourquoi une 
peine plus longue serait-elle plus effi  cace ? Allonger le  délai 

d’épreuve constitue en tout cas un signal adressé aux juridic-
tions contre le développement de cette mesure, alors qu’elle 
est une des voies de la prévention de la récidive.

Vous le savez, l’emprisonnement est loin d’être l’outil le 
plus effi  cace de prévention de la récidive, c’est même tout 
le contraire. Et les délinquants qui ont eff ectué la plus 
grande part de leur peine, sans aménagement autre que le 
bénéfi ce éventuel des grâces présidentielles et des remises de 
peine automatiques, sont aussi ceux qui récidivent le plus, 
contrairement aux détenus qui ont bénéfi cié d’une libéra-
tion conditionnelle et qui, eux, récidivent deux fois moins. 
Toutes les recommandations européennes vont d’ailleurs 
dans le même sens : elles préconisent l’utilisation de la 
libération conditionnelle, tout simplement parce que cette 
solution a montré son effi  cacité partout.

Il en va de même des mesures d’accompagnement en 
milieu ouvert. Or – chacun le sait ici et cela vient d’être 
rappelé par Christophe Caresche et Elisabeth Guigou – les 
services pénitentiaires d’insertion et de probation manquent 
cruellement de moyens pour les mettre en œuvre.

Ainsi, alors que le rapport Warsmann préconise la création 
de 3 000 postes de personnels de probation, seulement 
330 postes de conseiller d’insertion et de probation ont 
été créés depuis l’entrée en vigueur de la loi d’orientation 
et de programmation pour la justice adoptée en 2002 et 
200 postes créés en 2005. On est loin du compte !

Fin 2004, chaque juge de l’application des peines suivait 
théoriquement 1 200 dossiers ; dans les faits, seulement 
40 % étaient suivis. Et aujourd’hui, l’immense majorité 
des mesures de mises à l’épreuve ne reçoivent même pas un 
début d’exécution.

Moins de 10 % des agents de l’administration pénitenti-
aire sont employés dans le milieu ouvert et il n’y a actuel-
lement, en France, que 2 500 agents au sein des services 
pénitentiaires d’insertion et de probation, pour suivre 
environ 130 000 personnes.

Quant à la loi de 1998, dont tout le monde s’accorde à 
reconnaître que c’est une bonne loi, elle propose une prise 
en charge psychiatrique et thérapeutique censée débuter 
en prison et se poursuivre à la sortie par la mise en place 
du suivi sociojudiciaire avec injonction de soins, mais elle 
est totalement sous-appliquée. Aujourd’hui, le nombre des 
suivis sociojudiciaires prononcés par les tribunaux reste très 
limité – vous venez vous-même de le rappeler, monsieur le 
ministre –, notamment pour les délinquants et criminels 
sexuels. Certains juges d’application demandent même aux 
tribunaux de ne pas prononcer de suivi sociojudiciaire pour 
les délinquants et criminels sexuels faute de moyens, de 
psychiatres et de travailleurs sociaux. Mais, au lieu de vous 
attaquer à cette pénurie, monsieur le garde des sceaux, vous 
préférez faire encore un texte de loi et pratiquer une sorte
de fuite en avant législative.

Vous proposez notamment le placement sous surveillance 
électronique mobile. C’est évidemment la mesure la plus 
médiatisée de votre texte. Mais est-ce vraiment le remède 
miracle que l’on présente à l’opinion ? Rien n’est moins 
sûr, Aucune étude d’expérimentation, aucune de faisabi-
lité n’est disponible et les quelques pays qui sont intéressés 
par le PSEM en sont encore au stade de l’expérimentation : 
en Grande-Bretagne, les résultats sont attendus pour la 
fi n de cette année et le gouvernement espagnol s’interroge 
sur la fi abilité du système, notamment en ce qui concerne 
le déclenchement intempestif d’alarmes.
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Pour l’instant, la localisation n’est pas d’une grande préci-
sion et le principal intérêt de ce bracelet est qu’il permet de 
déclencher une alerte s’il y a violation d’une interdiction. 
C’est donc avant tout un outil complémentaire d’enquête, 
qui n’empêche pas forcément le passage à l’acte, tout le 
monde l’a reconnu. Qui pourrait affi  rmer que le meurtrier 
de Nelly Crémel n’aurait pas cédé à ses pulsions s’il avait 
été équipé d’un bracelet ? Des psychiatres pensent même 
le contraire. Le bracelet, c’est, en fait, la possibilité de 
déterminer où se trouvait quelqu’un à un moment précis, 
c’est-à-dire de dégager une probabilité de culpabilité après 
la récidive, et de faciliter l’enquête pour arrêter le récidi-
viste, mais ce n’est pas forcément le moyen d’empêcher la 
récidive, même si, dans le cas des pervers sexuels qui prémé-
ditent leurs crimes ou leurs délits, la certitude d’être repris 
peut être un facteur dissuasif.

En tout cas, si cette mesure est adoptée, il faudra attendre 
trois ans avant l’arrivée du premier bracelet, qui coûtera 
au moins 60 euros par personne et par jour. Sachant qu’il 
pourrait s’adresser à 7 000 personnes actuellement incarcé-
rées, ce dispositif reviendrait donc à 153 millions d’euros 
par an ! Imaginez combien d’agents chargés du suivi de la 
réinsertion on pourrait embaucher avec une telle somme !

À propos du traitement médical, votre prédécesseur, 
M. Perben, avait annoncé, en novembre 2004, une étude 
de l’INSERM qui devait commencer début 2005 sur 
48 patients volontaires, mais elle n’a toujours pas démarré 
faute de crédits. Surtout, cette proposition feint d’ignorer 
que la relation entre le patient et le médecin est au cœur 
de l’effi  cacité du traitement. C’est à un médecin de décider 
d’un traitement médical, selon la loi du 4 mars 2002 sur les 
droits des malades et le code de déontologie de la médecine, 
et les professionnels sont unanimes – il faudrait d’ailleurs 
l’expliquer à M. Sarkozy : les médicaments diminuant la 
libido ne peuvent fonctionner que sur des patients volon-
taires.

L’exemple de la Suède est révélateur. Dans ce pays, l’on 
a vu des personnes ayant subi une castration chirurgicale 
récidiver en prenant de la testostérone à haute dose. On 
pense même qu’entre 20 % et 50 % des hommes castrés 
vont retrouver, même des années après l’opération, une vie 
sexuelle active.

Le problème de votre proposition de loi, mes chers collè-
gues de la majorité, c’est qu’elle ignore les raisons profondes 
de la récidive : une population carcérale qui atteint des 
records historiques et qui empêche toute politique de 
réinsertion, une individualisation insuffi  sante des peines et 
une sous-utilisation des mesures qui ont fait leurs preuves, 
comme le suivi sociojudiciaire et les mesures en milieu 
ouvert.

Avec plus de 62 000 détenus, les prisons françaises restent 
en eff et la première machine à fabriquer de la récidive. Nous 
sommes quelques-uns à nous rendre régulièrement dans 
les prisons. Il y a quinze jours, j’étais à Fresnes et j’ai de 
nouveau vérifi é à quel point ce constat était vrai.

Il faudrait d’abord bannir l’oisiveté de la prison en y 
rétablissant l’obligation d’activité car, au-delà de la sanction, 
la prison doit aider chaque détenu à retrouver des repères : 
se lever le matin, se former ou travailler pour donner un 
sens à la peine qu’il purge.

Il faudrait aussi et surtout y assurer un suivi et de vrais 
soins médicaux. Avec 15 % de détenus souff rant de troubles 
psychiatriques ou de dépendances toxicomaniaques fortes, 
un vrai travail est à faire, ce qui suppose aussi qu’un véritable 

dossier  de personnalité avec expertise psychologique ou 
psychiatrique soit établi dès l’incarcération et transmis 
ensuite à chaque nouvelle comparution en justice.

En outre, il est inconcevable de continuer à permettre des 
sorties sèches. Je citerai à ce sujet Mme Anne Bordier, victime 
du violeur récidiviste Patrick Trémeau, qui commente ainsi 
votre proposition de loi :

« J’attends l’électrochoc qui permettra à la société tout 
entière de réaliser combien les prisons et les détenus sont 
dans un état déplorable, menant tout droit à la récidive. Il 
faudrait aller bien plus loin. Notamment sur l’évaluation 
des détenus qui devraient, dès leur entrée en prison, faire 
l’objet de propositions de soins en fonction de leur état. »

M. Hervé Morin. Exactement !
M. André Vallini. « Puis mettre en place de véritables 

suivis médicaux et psychologiques pendant leur peine. 
Dans les pays du Nord ou au Canada, les détenus sont 
évalués, jaugés, tout au long de leur incarcération. Ils sont 
contraints à de sérieuses prises en charge thérapeutiques. 
Avant leur éventuelle sortie, ils sont de nouveau examinés 
et la libération est préparée sur mesure. Le grand absent 
du débat actuel est le ministre de la santé. Il y a un défi cit 
de 800 psychiatres en prison. » Voilà ce que constate 
Mme Bordier. On ne saurait mieux dire !

Je citerai aussi Brahim, vingt-trois ans, braqueur récidi-
viste : « Pour tuer le temps, j’avais pris l’habitude de regarder 
les débats parlementaires, le mercredi après-midi, à la télévi-
sion. Les politiciens sont immatures. S’ils veulent éviter la 
récidive, il faut commencer par remettre des éducateurs 
dans les cités et aider les détenus à réussir leur sortie. » Là 
encore, on ne saurait mieux dire !

Que ce soit clair, mes chers collègues, il ne s’agit en aucun 
cas de choisir entre répression et assistance éducative ou 
thérapeutique. Il s’agit de dire qu’il est ineffi  cace d’opter 
pour la première sans qu’elle soit enrichie par la seconde. Et 
le Conseil constitutionnel l’a souvent rappelé : « L’exécution 
des peines privatives de liberté a été conçue non seulement 
pour protéger la société et assurer la punition du condamné, 
mais aussi pour favoriser l’amendement de celui-ci et 
préparer son éventuelle réinsertion. »

M. Georges Fenech. C’est notre avis !
M. André Vallini. Un mot enfi n, monsieur le garde des 

sceaux, sur le grave « dérapage », qui vous a valu le rappel 
à l’ordre non seulement du président du Conseil constitu-
tionnel, M. Pierre Mazeaud, mais aussi de notre président, 
M. Jean-Louis Debré, que je cite : « On ne peut pas, en 
République, laisser entendre que l’on va admettre, tolérer, 
encourager, faciliter une violation de la Constitution. »

M. Jacques Remiller. C’était un peu fort !
M. André Vallini. Certes, le principe de non-rétroactivité 

des lois pénales peut sembler bien froid et abstrait face à 
la souff rance des victimes, mais cela ne saurait en aucun 
cas justifi er que des gouvernants, a fortiori le ministre de 
la justice, gardien de la légalité, proposent d’écarter la 
Constitution comme source de normativité. Ou alors que 
resterait-il, sinon leur seule volonté comme source de toute 
norme ?

S’appuyant sur les émotions collectives, la peur, la haine 
ou la vengeance, la « démagogie pénale » est toujours très 
dangereuse. Elle peut aboutir à la transgression des règles de 
l’État de droit conçues alors comme des obstacles à l’action 
d’un pouvoir politique quel qu’il soit. On tremble d’avance 
devant les dérives auxquelles cela pourrait conduire !
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Je termine, mes chers collègues, en vous demandant 
d’imaginer les réactions que les récentes et horribles aff aires 
criminelles auraient déclenchées à droite de l’hémicycle si 
elles s’étaient produites entre 1997 et 2002. Sur un sujet 
aussi diffi  cile, nous préférons, nous, faire preuve de respon-
sabilité pour chercher les voies de l’effi  cacité.

Pour y parvenir, ayons d’abord la lucidité de reconnaître 
que la récidive est un sujet très complexe.

Ayons ensuite le courage de dire que le risque zéro n’existe 
pas, à moins de rétablir la peine de mort,…

M. Hervé Morin. Ou l’incarcération défi nitive !
M. André Vallini. … ce que personne ne souhaite ici, en 

tout cas je l’espère.
Ayons alors l’intelligence de penser que notre rôle consiste 

à combattre la récidive en remédiant d’abord à l’insuffi  sance 
des moyens de la justice pénale, dont la carence est la cause 
essentielle de toutes les récidives, y compris et peut-être 
surtout la récidive sexuelle.

Selon Jean-Luc Warsmann, « la priorité n’est pas 
d’inventer de nouvelles peines, mais de se donner les moyens 
d’appliquer les actes de justice. Cela ne sert à rien de faire 
des discours sur la récidive si on ne s’attaque pas d’abord à 
ce problème », celui de l’exécution des peines.

Mais, dans un contexte politique marqué par la pression 
démagogique très forte que vous subissez, monsieur le garde 
des sceaux, de la part du ministre de l’intérieur – je vous 
console : votre prédécesseur subissait la même pression de la 
part de M. Sarkozy…

M. Gérard Léonard, rapporteur. C’est un faux procès !
M. André Vallini. Dans ce contexte politique, disais-je, 

marqué par la pression démagogique insupportable que fait 
peser M. Sarkozy sur tout le Gouvernement,…

M. Gérard Léonard, rapporteur. Encore de la politique 
politicienne !

M. André Vallini. … vous préférez faire une loi de plus. 
Comme le notait récemment Michel Hunault, ce débat 
autour de la récidive s’apparente à « une course à l’affi  chage 
d’une plus grande sévérité ». Et c’est Hervé Morin, qui a 
dénoncé le fait que cette proposition de loi vise à « fl atter 
l’opinion dans le sens du poil ».

Monsieur le ministre – et je m’adresse aussi à vous, 
monsieur le rapporteur, qui travaillez de bonne foi mais, 
apparemment, en vous trompant –, vous avez annoncé 
avant-hier, la création d’une commission d’analyse et de 
suivi de la récidive qui, dites-vous, aura pour mission d’éva-
luer l’ampleur de ce « phénomène mal connu ». Selon 
un communiqué de la chancellerie, cette commission 
« s’attachera à déterminer les outils fi ables pour mesurer 
la récidive » : c’est donc que vous n’en disposez pas, « à 
analyser son évolution » : c’est donc que vous n’en avez pas 
idée, et « à formuler des préconisations pour la combattre » : 
c’est donc que vous êtes dans le fl ou et que vous continuez à 
tâtonner sur ce sujet diffi  cile.

Mais vous avez raison et vous avez bien fait d’installer 
cette commission, car la récidive mérite moins d’improvi-
sation et plus de sérénité. C’est pourquoi, mes chers collè-
gues, je vous demande de voter cette question préalable et 
de rejeter le texte qui nous est soumis. (Applaudissements sur 
les bancs du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux. J’apporterai brièvement, sans 
entrer dans une polémique avec M. Vallini, quelques infor-
mations qui sont aujourd’hui en notre possession et qui 
intéressent l’ensemble de l’Assemblée. Elles ne sont pas 
encore certaines, mais elles posent des bornes pour le calen-
drier de mise en place du bracelet électronique.

J’ai ici un bracelet électronique, que l’on nous propose 
pour 18 euros et non pas 60, ce qui prouve que les prix 
baissent tous les jours. (Sourires.)

M. Hervé Morin. Il y a d’autres frais en jeu que le prix du 
bracelet !

M. le garde des sceaux. J’ajoute que la mise en œuvre de 
la loi ne pouvant pas se faire en un jour – le rapporteur a 
raison de me le rappeler –, il est probable que nous dispo-
serons alors d’un modèle miniaturisé, trois fois plus petit 
que celui que je vous présente. Sachez seulement que le 
prix actuel n’est plus celui que M. Fenech, rapporteur de 
la mission d’information sur le placement sous surveillance 
électronique mobile, avait légitimement mentionné dans 
son rapport. De plus, comme pour tout frais engagé par 
le ministère de la justice, on procédera à un appel d’off res.
À ma connaissance, il y a aujourd’hui deux fabricants, l’un 
israélien, l’autre américain. Sans doute y aura-t-il demain 
un fabricant français. Et vous verrez que les prix baisseront 
encore.

Par ailleurs, le potentiel maximal de criminels sexuels 
libérés après plus de dix ans de détention serait de l’ordre 
de 700 personnes chaque année. Une commission médicale 
évaluera la capacité du détenu à récidiver.

À ce propos, je rappelle que le dernier auteur présumé 
d’une récidive, dont un député socialiste précisait qu’elle 
n’était pas intervenue sous un gouvernement de gauche, 
arrivait en fi n de peine. Étant donné l’impossibilité d’un 
suivi sociojudiciaire rétroactif, ce détenu ayant été condamné 
avant 1998, on ne pouvait rien faire dans son cas au vu de la 
législation actuelle. Je tenais à le préciser.

Si la commission médicale considère qu’environ 10 % 
de ces 700 personnes sont potentiellement dangereuses, 
il faudra soixante-dix bracelets par an. Certes, il faut 
tenir compte du cumul, mais ce chiff re donne une idée 
du nombre total du nombre de personnes concernées. Le 
comparer à celui des conseillers d’insertion et de probation 
relève à mon sens d’un raisonnement boiteux. En eff et, 
comme l’a fait remarquer récemment un observateur, on ne 
peut pas mettre un conseiller de probation derrière chaque 
détenu libéré. Si utile qu’il soit, un conseiller ne peut jouer 
le même rôle que le bracelet. Les deux sont nécessaires et il 
n’y a pas lieu de les opposer.

Enfi n, monsieur Vallini, vous avez mentionné un dernier 
point.

M. André Vallini. La violation de la Constitution ?
M. le garde des sceaux. Non, je pense à un amende-

ment que M. Caresche et vous-même avez déposé, et dont 
le rapporteur a reconnu qu’il était excellent : il s’appuie 
sur une argumentation qui vaudrait parfaitement pour le 
bracelet électronique, mais que vous appliquez à l’injonc-
tion de soins.

M. Christophe Caresche. Ce n’est pas la même chose !
M. le garde des sceaux. Vous le voyez donc : nous sommes 

très proches les uns des autres. Vous pouvez multiplier les 
objections, votre démonstration relève plus de l’argutie que 
de l’argumentation juridique. Ce qui compte, c’est que 
nous avancions ensemble pour résoudre un vrai problème 
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de société. C’est la seule chose qui m’importe. La polémique 
ne me semble plus de saison. Elle a eu lieu. À mes yeux, 
elle n’a pas apporté grand-chose. Au moins a-t-elle eu le 
mérite de faire connaître le bracelet électronique. À présent, 
mettons-le en œuvre. (Applaudissements sur les bancs du 
groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission des lois.

M. Philippe Houillon, président de la commission des lois. 
Je répondrai d’un mot à M. Vallini, que j’ai écouté avec 
beaucoup d’attention. Il nous a dit, comme d’ailleurs 
d’autres orateurs, que le problème était important, grave, 
diffi  cile, complexe, et qu’il fallait s’en occuper. Là-dessus, 
nous sommes tous d’accord.

Il nous a dit également que le bracelet était un dispositif 
dissuasif. Ce sont vos propos, monsieur Vallini. Je les ai 
notés : « Le bracelet est un dispositif dissuasif. »

M. André Vallini. J’ai dit qu’il pouvait l’être !
M. Hervé Morin. En même temps que d’autres disposi-

tifs !
M. Philippe Houillon, président de la commission des lois. Par 

ailleurs, vous avez indiqué qu’il n’était peut-être pas suffi  -
sant, ce qui veut dire que, à côté de cette mesure, il faudrait 
en envisager d’autres ultérieurement…

M. le garde des sceaux. Non ! En même temps !
M. Philippe Houillon, président de la commission des lois.… 

ou en même temps,…
M. André Vallini. Mais avec quel budget ?
M. Philippe Houillon, président de la commission des lois.… 

en prévoyant des moyens pour cela. Ce raisonnement 
signifi e que vous demandez plus encore au texte. Pourquoi 
pas, d’ailleurs, puisque ce souhait est partagé par des députés 
de tous les groupes ? Mais il ne représente en aucun cas une 
dénégation de l’effi  cacité du bracelet électronique, dont 
vous dites vous-même, j’y insiste, qu’il est dissuasif.

M. Christophe Caresche. M. Fenech a indiqué lui aussi 
que le bracelet n’est pas suffi  sant !

M. Philippe Houillon, président de la commission des lois. Je 
ne comprends donc pas ce qui, sur le fond, vous permet 
d’aboutir à votre conclusion, qui est en contradiction 
radicale avec l’argumentation que vous avez développée.

Évoquant notre méthode de travail, vous avez parlé de 
« pression » et d’« improvisation ».

M. le garde des sceaux. Cela fait deux ans que nous 
travaillons sur ce sujet !

M. Philippe Houillon, président de la commission des lois. 
On ne peut pas vous laisser tenir de tels propos. Voilà deux 
ans, en eff et, qu’au terme d’une mission d’information, la 
commission travaille sur ce sujet dans le cadre d’un débat 
pluraliste et après un vote d’abstention dite « constructive » 
de votre groupe. Là encore, on ne peut conclure comme 
vous le faites. Il s’agit d’autant moins d’une improvisation 
que ces travaux ont été menés dès l’origine avec votre parti-
cipation et sans que vous ayez jamais émis de vote défavo-
rable. Certes, depuis lors, des événements dramatiques ont 
malheureusement replacé le sujet dans l’actualité et souligné 
son importance, ainsi que la nécessité de légiférer rapide-
ment et aussi complètement que possible, mais notre travail 
était engagé depuis longtemps. Il n’est donc pas possible de 
parler d’improvisation.

M. Christophe Caresche. Si, sur le bracelet électronique,
il s’agit bien d’une improvisation !

M. Philippe Houillon, président de la commission des lois. 
Vous avez enfi n mis en cause la constitutionnalité de ce 
texte, reprenant en cela un argument qui avait déjà été 
avancé. Mais je vous renvoie aux propos de M. Fenech. 
Vous ne faites qu’exprimer un doute.

M. André Vallini. Je n’ai rien dit à ce sujet dans la question 
préalable ! C’est M. Caresche qui s’est exprimé sur ce point.

M. Philippe Houillon, président de la commission des lois. 
En eff et. Nous n’avons pas entendu dans votre bouche, 
monsieur Vallini, d’argument construit juridiquement 
expliquant pourquoi le texte ne serait pas conforme à la 
Constitution.

M. André Vallini. Bien entendu ! Tel n’était pas l’objet de 
mon intervention.

M. Philippe Houillon, président de la commission des lois. 
Mais, ce matin encore, un représentant de votre groupe 
a déclaré, comme il l’avait fait déjà à plusieurs reprises, 
que vous saisiriez le Conseil constitutionnel. Dans une 
démocratie, il est sain que ceux qui doutent – et donc qui 
n’avancent pas – saisissent le juge constitutionnel et que 
celui-ci se prononce. Il le fera et alors, ainsi que le garde
des sceaux l’a rappelé, les esprits seront apaisés.

En attendant, je vous propose, mes chers collègues, de 
rejeter la question préalable. (Applaudissements sur les bancs 
du groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. le président. Dans les explications de vote sur la 
question préalable, la parole est à M. Guy Geoff roy, pour
le groupe de l’Union pour un mouvement populaire.

M. Guy Geoffroy. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, nous serions tous disposés à 
adhérer aux propos de M. Vallini, si les conclusions qu’il en 
tire n’étaient pas celles que nous avons entendues.

M. Gérard Léonard, rapporteur. Très bien !
M. Guy Geoffroy. Après une exception d’irrecevabilité un 

peu légère et pauvre en motifs d’inconstitutionnalité, nous 
avons eu droit à une question préalable d’une brièveté et 
d’une clarté qui témoignent manifestement de l’embarras 
de nos collègues socialistes. Cet embarras, je le comprends 
parce que, en fait, nous sommes tous d’accord sur l’objectif 
à atteindre.

Mais reprenons certains des propos de M. Vallini.
Il nous a reproché de donner la suprématie à la solution 

carcérale et de pratiquer la « démagogie pénale ». Mais qui 
parmi nous, et particulièrement sur les bancs de l’UMP, 
oserait dire que le « tout-carcéral » répond à tous les 
problèmes de délinquance et de criminalité de notre pays ? 
C’est l’inverse ! Nous n’allons pas reprendre les débats que 
nous avons eus à l’occasion de la loi d’orientation ou de 
celles qui l’ont suivie, mais nos concitoyens savent bien, 
monsieur Vallini, que ce n’est jamais le « tout-prévention » 
ou le « tout-répression » qui fonde une politique pénale 
effi  cace. Il faut un mariage équilibré, en permanente évolu-
tion, entre la prévention, qui permet de se prémunir, et la 
répression qui, quelquefois, est aussi une forme de préven-
tion.

Vous posez une autre question sans y répondre : l’allonge-
ment des peines est-il un outil effi  cace contre la récidive ?

M. André Vallini. Non ! J’ai affi  rmé l’inverse !
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M. Guy Geoffroy. Vous n’avez pas prouvé qu’il s’agissait 
d’un outil effi  cace – d’ailleurs vous n’avez pas cherché à
le faire –, mais vous n’avez pas non plus montré le 
contraire.

M. André Vallini. Les chiff res sont là !
M. Guy Geoffroy. Ayez donc un peu de bon sens ! Une 

personne en état de délinquance ne réfl échira-t-elle pas 
à deux fois avant de récidiver, si elle sait que la deuxième 
condamnation, voire la troisième – ou plus, quand on a 
aff aire à un vrai récidiviste –, risque d’être plus lourde ?

Nous ne prétendons pas que l’allongement des peines 
pour les récidivistes est la solution. Mais c’est un élément 
parmi d’autres, qui permettra peut-être d’améliorer la situa-
tion. D’ailleurs, le juge reste libre d’appliquer la peine qu’il 
souhaite, compte tenu de la personnalité et de l’identité du 
prévenu.

Vous avez regretté la sous-utilisation du suivi socioju-
diciaire. Ce constat accable chacun d’entre nous. Mais 
pourquoi cet état de fait serait-il acceptable entre la décision 
de 1998 et 2002, et totalement répréhensible depuis ? 
Convenons que ce qui a été décidé en 1998 n’a jamais été 
eff ectivement mis en œuvre, parce que vous n’avez pas prévu 
davantage de moyens entre 1998 et 2002.

M. André Vallini. Cela fait trois ans que vous êtes aux 
aff aires ! Vous avez eu trois budgets pour intervenir !

M. Guy Geoffroy. D’ailleurs, ces moyens, nous avons 
commencé à les prévoir avec la loi d’orientation et nous 
continuerons à le faire.

Vous vous demandez également, monsieur Vallini, si la 
surveillance judiciaire est une mesure miracle. Avons-nous 
rien prétendu de tel ? Nous pensons seulement qu’il faut 
tout tenter, dans le cadre de cette nouvelle notion, pour que 
les sorties sèches soient éliminées au maximum, pour que le 
détenu sortant de prison ne soit plus aigri ni malade de la 
prison, mais qu’il ait réfl échi pendant sa détention, et pour 
que sa sortie soit accompagnée.

Le président de la commission des lois l’a rappelé : vous 
affi  rmez vous-même que la surveillance judiciaire est peut-
être un facteur dissuasif. Refuserions-nous qu’il soit mis 
en place ? Au contraire, nous considérons qu’on ne saurait 
renoncer à ce facteur supplémentaire.

M. André Vallini. C’est aussi notre avis !
M. Guy Geoffroy. Enfi n, vous mettez en balance, comme 

à votre habitude, les moyens des SPIP, les services péniten-
tiaires d’insertion et de probation, que vous jugez insuffi  -
sants, ce dont nous convenons, et la surveillance judiciaire. 
Une nouvelle fois, vous opposez de manière artifi cielle la 
prévention et l’accompagnement, d’une part, et, de l’autre, 
la répression. Mauvais combat, mauvais débat. Dépassons-
les ensemble. Nous savons que vous en êtes capable.

Vous vous interrogez sur les raisons profondes de la 
récidive. Celles-ci, vous le savez bien, sont complexes et 
nombreuses, mais il en est une que tout le monde connaît : 
le sentiment d’impunité. Il nous faut le combattre, et c’est 
ce que souhaitons faire

M. Christophe Caresche. Vous êtes au pouvoir depuis trois 
ans !

M. Guy Geoffroy. Pour conclure, en cette matière comme 
en beaucoup d’autres, votre analyse des solutions dépend 
du camp politique qui veut les mettre en place. Lorsque 
nous disons qu’il faut créer des juges de proximité, vous

dites que ce n’est pas bien, mais lorsque c’est vous qui le 
proposez, alors c’est bien. Lorsque nous proposons de créer 
des centres éducatifs fermés, ce n’est pas bien non plus, 
mais quand c’est vous qui le proposez, c’est bien. Et lorsque 
nous voulons passer du bracelet électronique fi xe au bracelet 
électronique mobile, ce n’est pas bien mais si vous étiez en 
mesure de le créer, vous le feriez. Dépassons cette manière 
de voir les choses.

M. Christophe Caresche. Nous ne disons pas que ce n’est 
pas bien ! Vous n’avez pas compris !

M. Guy Geoffroy. La question préalable a pour objet de 
démontrer qu’il n’y a pas lieu de délibérer, mais votre propos 
nous incite, au contraire, à débattre de ce sujet.

M. Gérard Léonard, rapporteur. Très bien !
M. Guy Geoffroy. Le président Houillon a eu raison de le 

dire : depuis deux ans, nous ne travaillons pas dans l’impro-
visation, mais de manière pragmatique, lucide et humble, 
afi n de répondre sans démagogie mais avec détermination 
au vœu de nos concitoyens, qui nous demandent de traiter 
la récidive le moins mal possible. Nous voulons en débattre, 
aborder le fond et faire en sorte que ce texte soit adopté. 
C’est la raison pour laquelle le groupe UMP ne votera pas la 
question préalable. (Applaudissements sur les bancs du groupe 
de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. le président. La parole est à M. Michel Vaxès, pour le 
groupe communiste et républicain.

M. Michel Vaxès. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, nous voterons la question 
préalable défendue par M. Vallini. Cette explication de vote 
est pour moi l’occasion d’aborder un point qui nous préoc-
cupe tous : le sort que ce texte réserve aux victimes.

Selon l’auteur de la proposition de loi, aujourd’hui garde 
des sceaux, la victime serait au centre de ses préoccupations. 
Nous serions plus enclins à le croire s’il proposait, dans 
ce texte, un traitement effi  cace des délinquants permet-
tant d’enrayer la récidive. Or il est simplement question 
de prolonger les peines d’emprisonnement ferme pour les 
écarter le plus longtemps possible, sans rien leur proposer 
durant ce temps d’isolement. Non, monsieur Geoff roy, ce 
texte n’est pas équilibré : sa ligne directrice est l’allongement 
des peines. Pas d’éducation, pas de soins, pas de prévention, 
pas de formation – nous aurons l’occasion d’en débattre lors 
de l’examen du budget de la justice.

Pourtant, un jour ou l’autre, le détenu sortira de sa 
cellule, n’en déplaise à l’actuel garde des sceaux, qui fut en 
son temps l’un des porte-parole du vote contre l’abolition 
de la peine de mort.

M. Hervé Morin. C’est exact !
M. Jacques Remiller. Mais c’était il y a vingt-cinq ans !
M. Michel Vaxès. On évolue, j’en conviens. Est-il raison-

nable de croire et de faire accroire aux victimes potentielles 
qu’elles seront protégées par de tels dispositifs ?

Vous prétendez prendre soin des victimes en les protégeant 
des individus dangereux, mais vous les exposerez, demain, à 
des individus plus dangereux encore parce qu’ils n’auront 
pas été pris en charge lors de leur détention. Il faut dire la 
vérité : ce n’est pas en prolongeant les peines de prison et en 
ayant recours plus souvent à des peines d’emprisonnement 
ferme que nous enrayerons la récidive.

La fermeté, la sévérité sont nécessaires, indispensables 
même, mais elles sont inutiles si elles ne s’accompagnent 
pas d’un suivi éducatif, social, psychologique et médical 
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de grande qualité. Or ce texte ne prévoit rien en ce sens, et 
le budget pour 2006 ne prévoit pas les moyens nécessaires
à l’accomplissement d’un tel projet.

Cette proposition de loi ne prend donc pas en compte, 
contrairement à ce que vous prétendez, les intérêts des 
victimes. Non, la victime est simplement un instrument au 
service de votre politique.

M. Gérard Léonard, rapporteur. Ce n’est pas sérieux !
M. Michel Vaxès. La victime de tous les jours, celle qui 

n’est pas utilisée comme étendard de vos réformes, elle est 
abandonnée par votre politique pénale. J’en veux pour 
preuve les réformes récentes qui tendent à accélérer les 
procédures, notamment la procédure du plaider-coupable.

Comme le déclarait récemment le magistrat Denis Salas 
dans un entretien à un quotidien national, cette politique 
« aboutit à déplacer le centre de gravité de la justice pénale, 
abandonnant le travail auprès du délinquant pour privilégier 
la réparation due à la victime. Si la demande des victimes est 
légitime, les réponses sont manipulatrices, frappées au sceau 
du populisme et d’une dérive émotionnelle. »

Du reste, les principaux concernés ne s’y trompent pas. 
Les victimes et les associations de victimes sont les premières 
à réclamer la mise en place d’une politique effi  cace de lutte 
contre la récidive, c’est-à-dire une politique pénale qui ait 
pour objectif de suivre les détenus et de leur donner les 
moyens de se réinsérer à leur sortie de prison. Seule, la 
prison ne peut rien résoudre. Les victimes sont les premières 
à le savoir. C’est pourquoi elles réclament aussi que le 
personnel soit suffi  samment nombreux pour assurer le suivi 
des détenus.

Les politiques qui sont faites de lois d’affi  chage, de lois 
slogans, ne résistent jamais longtemps à l’épreuve des faits. 
Malheureusement, ce sont les futures victimes qui feront les 
frais de cette politique qui se nourrit de réactions émotion-
nelles ou compassionnelles et qui n’a pas le courage de s’atta-
quer aux causes. Pour ces raisons, le groupe communiste et 
républicain votera la question préalable.

M. le président. La parole est à M. Hervé Morin, pour le 
groupe UDF.

M. Hervé Morin. Monsieur le ministre, la proposition 
de loi que nous examinons ce soir en deuxième lecture, 
élaborée dans la précipitation, a fait l’objet d’une suren-
chère au sein du Gouvernement, en raison des rivalités qui 
opposent le ministre de l’intérieur et le Premier ministre. 
(Exclamations sur les bancs du groupe de l’Union pour un 
mouvement populaire.) Nous aurions aimé aborder ce sujet 
dans la sérénité et dans sa globalité.

M. Gérard Léonard, rapporteur. Lisez les rapports !
M. Hervé Morin. Je les ai lus. Aborder le traitement de la 

récidive sous le seul angle de l’allongement des peines et de 
l’introduction du bracelet électronique mobile, ce n’est pas, 
vous en conviendrez, dire la vérité aux Français.

Qui peut croire que le fait d’augmenter, en cas de 
récidive, la durée d’incarcération nécessaire pour obtenir 
une libération conditionnelle permettra d’empêcher de 
passer à l’acte des récidivistes tels que Bodin ou Fourniret. 
Pour les grands psychopathes, la peine n’a pas ou peu d’eff et 
dissuasif. Le traitement de la récidive passe donc par une 
série de mesures, dont le bracelet électronique fait partie, 
mais qui consistent d’abord et avant tout à obliger le détenu 
à avoir une activité en prison – à se lever le matin, à suivre 
une formation, à travailler, à lire et à écrire –, à limiter au 

minimum les sorties sèches et à recourir le plus possible aux 
libérations conditionnelles, assorties d’un suivi sociojudi-
ciaire et d’une obligation de soins.

C’est ainsi qu’il aurait fallu aborder la question, et non 
en envisageant simplement d’aggraver les peines. À moins 
que l’on ne soit favorable – mais que ceux-là le disent alors 
clairement devant l’opinion publique – à la mise à l’écart 
physique de ceux dont on estime qu’ils sont trop dangereux 
pour la société et qu’ils n’ont aucune chance de suivre, un 
jour ou l’autre, le chemin de la rédemption. Dans ce cas, il 
faut aller jusqu’au bout de la logique du cumul des peines 
et condamner les individus à cent ou cent cinquante ans 
de prison, comme aux États-Unis, ou rétablir la peine de 
mort. Si ce système était effi  cace, nous le saurions depuis 
longtemps car, aux États-Unis, le taux d’incarcération est 
sept fois supérieur au nôtre, mais le taux de criminalité cinq 
fois supérieur.

M. Georges Fenech. Nous ne sommes pas aux États-
Unis !

M. Hervé Morin. Ce n’est donc pas en augmentant les 
peines et en recourant au tout-répressif que l’on réglera
le problème.

M. Guy Geoffroy. Il faut un ensemble de mesures !
M. Hervé Morin. Par ailleurs, monsieur le garde des sceaux, 

je viens d’appeler Michel Mercier, président du groupe 
UDF au Sénat, qui m’a indiqué qu’il ne vous avait pas eu 
au téléphone.

M. le garde des sceaux. Je l’ai vu en tête-à-tête. C’est très 
ennuyeux pour lui ! (Sourires.)

M. Hervé Morin. Bien, je le rappellerai.
Quoi qu’il en soit, puisque l’on introduit le bracelet 

électronique mobile comme mesure d’application des peines 
pour celles et ceux qui bénéfi cient d’une réduction ou d’un 
crédit de peine, j’invite l’Assemblée à revoir l’ensemble du 
dispositif, car le délai très bref qui sépare une sortie sèche 
d’une libération conditionnelle empêche bien souvent que 
cette dernière soit effi  cace.

Enfi n, le traitement de la récidive ne peut être dissocié de la 
question des moyens accordés à la justice. Malheureusement, 
on prend des mesures, sans prévoir les crédits nécessaires
à leur application.

M. le président. La parole est à M. Christophe Caresche, 
pour le groupe socialiste.

M. Christophe Caresche. Si on laisse de côté le bracelet 
électronique, l’essentiel de votre proposition vise en fait
à durcir les peines encourues par les récidivistes.

M. Guy Geoffroy. Ce n’est probablement pas inutile !
M. Christophe Caresche. C’est d’ailleurs également l’objet 

de la plupart des amendements que nous examinerons, 
lesquels proposent par exemple d’augmenter la durée de 
mise à l’épreuve pour la liberté conditionnelle. Bref, comme 
l’a dit M. Vallini, vous privilégiez une logique carcérale 
plutôt qu’une logique d’accompagnement des peines, de 
suivi des détenus et d’alternative à la prison.

Or non seulement le durcissement des peines est ineffi  -
cace au plan de la lutte contre la récidive, mais cela coûte 
cher. Et les crédits que vous consacrez à l’administra-
tion pénitentiaire, notamment pour la construction de 
nouvelles places de prison, manqueront pour le suivi socio-
judiciaire des détenus. Chacun reconnaît pourtant qu’il 
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s’agit d’une bonne mesure, mais les juges ne la prononcent 
pas suffi  samment parce que, dans certaines juridictions, ils 
n’ont pratiquement aucun moyen pour la mettre en œuvre.

C’est ce type de choix que vous refusez de faire alors qu’il 
le faudrait. Et si vous ne voulez pas choisir, c’est parce qu’il y 
a débat au sein même de votre majorité. D’un côté, certains 
sont pour les peines plancher, les peines automatiques et le 
cumul de peines. Nous verrons au cours du débat qu’ils ont 
déposé des amendements en faveur du cumul de peines – 
notamment pour ce qui concerne la réitération et la récidive 
– qui s’inscrivent dans une logique proche du système pénal 
en vigueur aux États-Unis. Il s’en trouve d’autres, moins 
nombreux, dans vos rangs – M. Warsmann en fait partie – 
pour penser que les solutions sont plutôt à rechercher dans 
le suivi et l’application des peines.

Votre proposition de loi, si elle constitue le résultat de ces 
deux points de vue contradictoires, est avant tout marquée 
par une tendance au durcissement des peines. Je pense que 
notre débat refl étera l’aff rontement entre ces deux logiques : 
la nôtre, selon laquelle il faut donner des moyens à l’accom-
pagnement et au suivi, et la vôtre, selon laquelle il faut plus 
d’emprisonnement.

M. le président. Je mets aux voix la question préalable.

(La question préalable n’est pas adoptée.)

Suspension et reprise de la séance

M. le président. La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à dix-neuf heures, est reprise à dix-neuf 
heures quinze.)

M. le président. La séance est reprise.

Discussion générale

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Georges Fenech.

M. Georges Fenech. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, l’immense émotion suscitée 
ces dernières années dans l’opinion publique par des aff aires 
criminelles impliquant des individus récidivistes récemment 
sortis de prison, parfois encore placés sous main de justice, 
a ravivé dans notre pays un débat récurrent sur les mesures à 
prendre pour empêcher la survenance de tels événements.

C’est dans ce contexte que notre assemblée, saisie en 
deuxième lecture de l’examen d’une proposition de loi 
d’initiative parlementaire sur la récidive, doit répondre à 
une double préoccupation, celle de renforcer les moyens 
juridiques pour permettre aux tribunaux de mieux prendre 
en compte l’état de récidive afi n de le sanctionner plus 
fermement et celle de répondre dans le même temps à une 
attente légitime de nos concitoyens face à un phénomène 
de plus en plus mal accepté. L’approche du législateur doit 
s’inspirer de l’adage populaire errare humanum est, perseve-
rare diabolicum.

À l’escalade de la délinquance violente doit répondre 
l’aggravation de la sanction et du contrôle. Le texte qui 
nous est directement proposé est issu, monsieur le ministre, 
d’une mission d’information dont vous étiez vous-même le 
président et notre collègue Gérard Léonard le rapporteur. 
Je tiens, au nom de mon groupe politique, à rendre à ce 
dernier un hommage particulier…

M. Guy Geoffroy. Et mérité !

M. Georges Fenech. … pour la qualité de son travail et sa 
sérénité inébranlable face aux tentatives de désinformation 
de toute sorte.

La présente proposition de loi reprend l’essentiel des 
recommandations de la mission, en particulier la plus 
novatrice d’entre elles, le placement sous surveillance électro-
nique mobile. J’avais d’ailleurs moi-même été chargé d’une 
mission sur ce sujet par le Premier ministre le 3 janvier 2005 
et j’ai remis mon rapport à votre prédécesseur, Dominique 
Perben, en avril de la même année.

Nous arrivons ainsi au terme d’un très long processus 
parlementaire de plus de dix-huit mois qui a beaucoup 
mobilisé notre commission des lois – nombreuses auditions 
et examen de multiples amendements. Il s’agit d’un travail 
en profondeur mené loin de l’émotion et auquel l’opposi-
tion a apporté, reconnaissons-le, son abstention construc-
tive.

Car il est des sujets, mes chers collègues, et celui de la 
récidive en est un, qui doivent nous amener, au-delà de nos 
sensibilités respectives et légitimes, à répondre à un véritable 
fl éau de société de manière tout à la fois ferme, humaine et 
équilibrée.

M. Gérard Léonard, rapporteur. Très bien !
M. Georges Fenech. Il s’agit de punir plus fermement les 

délinquants les plus endurcis sans jamais hypothéquer leurs 
chances de réinsertion.

Force en eff et est de constater qu’avec un taux actuel 
de 31 % de récidivistes, l’appareil répressif ne remplit plus 
pleinement ses objectifs de dissuasion et de réinsertion. 
C’est autour des deux fi nalités essentielles de la sanction que 
sont, d’une part, la dissuasion et d’autre part, la réinsertion 
que nous devons agir sans plus attendre.

La dissuasion d’abord. Je reste convaincu, sans doute 
de par mon expérience professionnelle antérieure, que
la meilleure des préventions reste encore la certitude de
la peine. Le candidat à la délinquance d’habitude doit 
savoir qu’en cas de récidive, il ne bénéfi ciera pas du même 
traitement qu’un primo-délinquant. À quoi aboutissent, 
en eff et, les avertissements sans frais et à répétition sinon à 
une forme d’encouragement à persévérer dans la voie de la 
délinquance ?

M. Guy Geoffroy. Absolument !
M. Georges Fenech. Ainsi, plusieurs mesures qui nous sont 

proposées vont dans le bon sens et permettront de lutter 
plus effi  cacement contre la récidive d’une manière générale 
et celle des délinquants sexuels en particulier.

Quelles sont ces mesures ?
C’est tout d’abord l’élargissement des catégories de 

délits assimilés au sens de la récidive. Je n’y reviendrai pas, 
monsieur le ministre.

De même, la prise en compte pour la récidive des 
condamnations étrangères prononcées dans les États de 
l’Union européenne est, à mon sens, une mesure logique et 
opportune.

Ainsi, tout en restant attaché au principe de la « récidive 
spéciale et temporaire » appliquée en matière délictuelle, 
le juge pourra mieux réprimer des comportements dange-
reux qui, en défi nitive, relèvent bien d’une même et unique 
attitude de transgression violente de la loi et d’atteinte aux 
personnes.
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Deuxième mesure novatrice : la limitation à deux du 
nombre de sursis avec mise à l’épreuve pouvant bénéfi cier 
à un délinquant récidiviste et à un quand il y a eu récidive 
en matière de violence et d’agression sexuelle. Les rodomon-
tades judiciaires ne peuvent en eff et qu’encourager la délin-
quance d’habitude. Le sursis probatoire doit avoir un sens 
pour le condamné qui saura qu’en cas de nouvelle récidive, 
c’est l’emprisonnement ferme qui s’appliquera de plein 
droit.

Troisième mesure fortement dissuasive : à l’audience de 
jugement, le mandat de dépôt est appliqué de plein droit 
lorsque le condamné est en état de récidive légale pour les 
délits de violence ou d’agression sexuelle, à moins que la 
juridiction ne prenne une décision spécialement motivée. 
Cette disposition responsabilisera davantage le juge répressif 
face à la délinquance répétitive.

Quatrième mesure dissuasive : la limitation du crédit 
de réduction de peine pour les récidivistes. Il paraît en 
eff et logique qu’un récidiviste endurci ne bénéfi cie pas de 
la même bienveillance au stade de l’exécution de la peine 
qu’un délinquant primaire. Il s’agit là encore d’une simple 
mesure d’équité et de bon sens.

Cinquième mesure importante : le relèvement du seuil 
pour l’octroi d’une libération conditionnelle en matière de 
peines criminelles. Nous y reviendrons au cours du débat.

Ce texte équilibré, monsieur le ministre, intègre parfai-
tement la deuxième fi nalité assignée à la peine, celle de la 
réinsertion. Encore faut-il que le condamné ayant purgé 
sa peine et une fois libre, mais dont on peut craindre qu’il 
ne récidive en raison de sa personnalité particulière, de ses 
troubles de comportement, voire d’une pathologie – on 
pense bien sûr en priorité aux infractions à caractère sexuel – 
ne soit pas relâché dans la nature sans un contrôle strict qui 
relève à la fois de la médecine, de la police et de la justice. 
Le souci légitime de tendre vers la réinsertion en milieu 
libre doit s’accompagner de la préoccupation permanente 
de protection de la société et des victimes potentielles.

Rappelons à cet égard que la loi du 17 juin 1998 a créé 
la peine complémentaire du suivi sociojudiciaire. C’est 
incontestablement un bon moyen de contrôle des individus 
dangereux. Une fois libres, ils peuvent être astreints à un 
suivi médical, interdits de paraître dans certains lieux ou de 
rencontrer certaines personnes. Et c’est bien là que le place-
ment sous surveillance électronique trouve toute son utilité.

Je n’imagine pas que l’opposition puisse aujourd’hui 
critiquer un dispositif dont elle a pris elle-même l’initia-
tive puisqu’il a été consacré en droit positif français sous 
le ministère de Mme Guigou, avec le soutien de l’opposi-
tion de l’époque, par la loi du 19 décembre 1997, laquelle 
a institué la surveillance électronique statique. Il y aurait dès 
lors incohérence à rejeter – mais tel n’est pas le cas – un 
dispositif techniquement plus performant au seul prétexte 
que c’est notre majorité qui le propose. Car en défi nitive, 
le bracelet électronique mobile n’est que le prolongement 
technologique du bracelet fi xe qui a déjà fait ses preuves en 
France depuis sa mise en œuvre en avril 2000.

Le bracelet électronique représente une atteinte limitée 
à la liberté individuelle puisqu’il ne fait pas totalement 
obstacle à la liberté d’aller et venir. Ainsi que le faisait 
remarquer Nicole Guedj, secrétaire d’État aux droits des 
victimes, lors de son audition dans le cadre de ma mission 
d’étude, la surveillance électronique mobile n’empêche pas 
la poursuite d’une vie normale et constitue donc le contrôle 
minimum que les citoyens sont en droit d’attendre de l’auto-
rité judiciaire. En ce sens, il ne contrevient pas au principe 

de nécessité et de proportionnalité des peines qui découle 
de l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen.

Cela étant, personne ici ne prétendra que la surveillance 
électronique réglera d’un coup de baguette magique la 
question de la récidive sexuelle. Personne ne croira au risque 
zéro en ce domaine. Pour autant, pourquoi se priverait-on 
d’un procédé qui assure un contrôle accru des individus les 
plus dangereux et sur lesquels il produira, incontestable-
ment, un eff et dissuasif ?

L’espoir suscité par ce dispositif technique déjà en vigueur 
dans d’autres pays tels que les États-Unis, la Grande-
Bretagne et l’Espagne ne doit pas s’eff acer face aux craintes 
irrationnelles d’une dérive totalitaire qu’il inspire à certains.

Quelques sceptiques s’interrogent encore sur sa réelle 
effi  cacité face à des criminels soumis à des pulsions irrésis-
tibles qui les situent à la frontière du psychiatrique et du 
judiciaire. La critique n’est pas sans fondement, d’où la 
nécessité d’améliorer l’évaluation de la dangerosité avant de 
décider d’une telle mesure.

C’est en tout cas l’enseignement que j’ai tiré de mon 
voyage d’étude aux États-Unis, où le bracelet électronique 
mobile existe depuis 1998. Ainsi, dans l’État de Floride, 
pour la période du 1er juillet 2002 au 30 juin 2003,
le pourcentage de révocation à la suite de la commission 
d’une nouvelle infraction était de 0,5 % pour les condamnés 
sous surveillance électronique alors qu’il s’établissait à 
5,2 % pour les autres condamnés sous contrôle judiciaire 
classique.

M. Gérard Léonard, rapporteur. C’est éloquent !
M. Georges Fenech. II est important, par ailleurs, de 

souligner que le bracelet électronique peut, parallèlement à 
ses vertus intrinsèques contre la récidive, devenir un outil 
complémentaire d’enquête puisqu’il est possible, lorsqu’une 
infraction a été commise, de localiser de façon précise les 
personnes porteuses d’un bracelet électronique au moment 
de la commission de l’infraction. C’est ainsi que les États-
Unis et la Grande-Bretagne procèdent notamment.

La surveillance électronique mobile est en adéquation 
avec notre temps dans la mesure où elle est davantage 
tournée vers une logique de prévention et de protection 
de la victime que vers une logique de répression. C’est un 
procédé moderne moralement et politiquement acceptable, 
qui s’inscrit, je le répète, dans le prolongement du bracelet 
électronique statique.

Ainsi, grâce à la technique du GPS associé au GSM, 
pourra être contrôlé à cinq mètres près le respect par le 
condamné d’un programme délimité par l’autorité judiciaire 
en fonction des faits commis. Ce programme défi nit 
des zones d’inclusion telles que l’assignation à domicile à 
certains horaires, et des zones d’exclusion tels que des lieux 
accueillant des enfants – écoles et centres de loisirs, par 
exemple –, des lieux fréquentés par la victime ou des lieux 
criminogènes.

S’agissant de la question du coût de ce dispositif, souvent 
présenté comme prohibitif, il pourrait en réalité se rappro-
cher du coût journalier de détention, voire lui être inférieur, 
en fonction du degré d’externalisation choisi.

C’est donc un procédé utile, opportun et conforme à 
notre tradition.

Comme vous le savez, monsieur le garde des sceaux, 
j’avais suggéré, dans le cadre du rapport que j’ai remis à 
la Chancellerie en avril dernier, que le bracelet électro-
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nique mobile, à l’instar du bracelet électronique fi xe déjà 
en vigueur dans notre législation, s’inscrive dans le cadre 
juridique du suivi sociojudiciaire. Je me félicite que cette 
proposition ait été retenue par la commission des lois.

Dans cette aff aire, c’est la voie de la sagesse qui l’a emporté 
puisque vous nous proposez d’abandonner le principe de 
la rétroactivité, qui présentait un risque sérieux d’incons-
titutionnalité, tout en assortissant le crédit de réduction 
de peine de la possibilité d’un placement sous surveillance 
électronique. Pouvant s’analyser comme une mesure de 
sûreté, ce dispositif doit pouvoir s’appliquer immédiatement 
dans le nouveau cadre de ce que vous appelez très justement 
la « surveillance judiciaire ».

Ainsi, mes chers collègues, le texte qui nous est proposé 
répond au double impératif d’une politique pénale basée 
sur ses deux piliers que sont la répression et la prévention 
de la récidive, notamment à l’égard des délinquants les plus 
dangereux et plus particulièrement des auteurs d’infrac-
tions sexuelles. Les Français attendent ce texte, ils nous font 
confi ance. Ne les décevons pas ! (Applaudissements sur les 
bancs du groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. le président. La parole est à M. Philippe Tourtelier.
M. Philippe Tourtelier. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, parlons de façon responsable 
de la récidive.

La récidive, et plus largement la criminalité, la justice 
pénale, la prison, la sanction, les droits des victimes, sont 
des sujets graves qui préoccupent fortement les Français. 
Nos compatriotes sont régulièrement et légitimement émus 
par l’extrême souff rance des victimes de crimes graves, et 
éprouvent une certaine lassitude face à une criminalité diffi  -
cile à combattre. Il faudra donc sortir du discours démago-
gique et électoraliste dans lequel les gouvernements issus de 
l’actuelle majorité se complaisent trop souvent depuis 2002, 
sans pour autant traiter ces questions avec légèreté ou, pire, 
refuser de les traiter. Les Français ne comprendraient pas.

Par conséquent, nous devons préserver les valeurs qui 
sont les nôtres, et tenir un discours d’effi  cacité sans bafouer 
les droits fondamentaux de la personne garantis par la 
Constitution. Il serait irresponsable en eff et d’oublier 
les leçons de l’histoire alors que la lutte contre la récidive 
a été en France un sujet permanent de débat depuis deux 
siècles, voire une obsession. Cette histoire est marquée par 
une longue suite d’échecs des solutions purement répres-
sives. Notre code pénal aboutit à un système dont le régime 
a été constamment durci : doublement des peines encou-
rues, fortes restrictions dans l’octroi de la libération condi-
tionnelle, réduction des aménagements de peine, etc. Et, 
aujourd’hui, vos propositions poursuivent dans cette voie.

Dans la pratique – toutes les études le prouvent et les 
promoteurs de cette réforme le reconnaissent, y compris 
notre rapporteur dès la première lecture –, on constate 
un « substantiel alourdissement des peines prononcées à 
l’encontre des délinquants d’habitude ». Les peines appli-
quées par les juges aux récidivistes sont beaucoup plus 
sévères, sévérité qui contribue d’ailleurs grandement à la 
surpopulation pénitentiaire actuelle. Il n’y a donc aucune 
urgence particulière à légiférer aujourd’hui, aucune crise 
particulière à juguler, aucune aggravation à stopper. C’est 
un problème non pas conjoncturel, mais structurel.

Il est dès lors possible d’améliorer largement le système 
en appliquant déjà les lois existantes plutôt qu’en en votant 
de nouvelles. Nous regrettons donc cette nouvelle réforme 
législative proposée dans la précipitation et dans un climat 

malsain, entretenu par la démagogie et les propositions 
outrancières d’un ministre de l’intérieur distributeur
de recettes miracles.

M. André Vallini. Très bien !
Mme Nadine Morano. Heureusement que nous l’avons,

ce ministre de l’intérieur !
M. Philippe Tourtelier. Tous les professionnels demandent 

une pause. Nous aussi. Il est temps de mobiliser l’intelli-
gence et non la peur.

M. Guy Geoffroy. Il faut mobiliser le courage aussi !
M. Philippe Tourtelier. Rappelons quelques vérités élémen-

taires. Il y a plusieurs types de récidives très diff érentes les 
unes des autres et qui appellent des réponses adaptées. Rien 
de comparable par exemple entre les récidives motivées par 
des addictions fortes : alcoolisme ou toxicomanie, celles 
découlant de la participation à des activités de délinquance 
organisée, celles liées à des perversions sexuelles, celles 
dépendant de pathologies psychiatriques ou celles imposées 
par la précarité. Ainsi, un étranger en situation irrégulière 
récidivera dès sa sortie de prison !

Il faut donc, pour chacun de ces types de récidive, des 
réponses spécifi ques. Et il importe de veiller à ce que les 
solutions acceptables pour les uns ne soient pas, par un eff et 
de porosité pervers, généralisées aux autres, comme c’est 
trop souvent le cas.

La récidive est un phénomène globalement en baisse ces 
dernières années. Le nombre de personnes ayant des antécé-
dents condamnées chaque année, est ainsi passé de 105 625 
en 1996 à 100 977 en 2003. Voyons à présent la récidive 
criminelle, celle dont on parle le plus, et très légitimement 
puisqu’elle génère l’émotion la plus grande : on est passé 
sur la même période de 133 condamnations criminelles de 
personnes ayant des antécédents criminels à 57. Il ne s’agit 
pas pour autant de se satisfaire de cette situation. Mais cette 
information que nos concitoyens ne connaissent pas – et 
on se demande pourquoi – doit permettre de légiférer sans 
pression.

Enfi n, les récidivistes sont déjà très sévèrement punis. 
Dans 80 % des cas, en eff et, la justice les renvoie en prison. 
Est-ce effi  cace ? Peut-on être plus sévère encore ? Faut-il 
regretter les 20 % qui représentent la part de liberté du juge 
face à des situations très diverses ? Veut-on imposer l’empri-
sonnement systématique ?

L’emprisonnement reste d’ailleurs la référence centrale des 
sanctions pénales. Les peines qui s’exécutent en liberté ne 
portent-elles pas le nom de « peine alternative à l’emprison-
nement » ?

Pourtant, il ressort de toutes les études menées depuis 
des dizaines d’années que les personnes bénéfi ciant d’une 
libération conditionnelle récidivent moins que celles qui 
purgent la totalité de leur peine. Toutes les recommanda-
tions européennes vont systématiquement dans le sens de 
l’utilisation de la libération conditionnelle, tout simplement 
parce que cette solution a montré partout son effi  cacité.
La liberté aide à reconstruire la responsabilité.

Le système actuel de libération conditionnelle et d’aména-
gement des peines ne doit pas être restreint, mais renforcé. 
Lui seul permet de façon certaine de réduire le risque de 
récidive. Pour mener à bien une telle politique, il convient 
de faire un eff ort historique en la matière, en particulier en 
milieu ouvert.
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Personne ne songe, évidemment, à supprimer la prison. 
Mais celle-ci doit préserver la dignité du détenu pour 
préparer sa réinsertion dans la société. C’est totalement 
impossible actuellement. Comme beaucoup d’entre vous, 
j’ai visité des prisons. Selon l’administration pénitentiaire 
elle-même, le taux d’occupation est de 130 %, voire de 200 
ou 300 % outre-mer. La surpopulation dans les prisons, 
souvent dans des cellules de moins de 10 m2, entraîne la 
promiscuité, des zones de non-droit où règnent les caïds, 
des inégalités liées à la force physique ou à l’argent, les persé-
cutions et les humiliations, le repli sur soi, les restrictions 
du droit de visite… Autant d’atteintes à la dignité menant 
à la perte d’humanité. Comment espérer une réinsertion 
dans ces conditions ? Sans compter les « doubles peines » 
que représentent la toxicomanie, le viol, la séropositivité, la 
torture morale et le suicide.

Je ne vous rappellerai pas le bilan noir de ces lieux de 
« privation de libertés » que vient de dresser M. Gil-Robles, 
le commissaire européen aux droits de l’homme, dans son 
rapport portant sur trente-deux pays d’Europe, précisant au 
passage que le seul ministre de l’intérieur européen qui ne 
l’a pas reçu est le nôtre !

Quelle prise en charge du détenu peut-on honnêtement 
envisager ? Cette surpopulation inacceptable est aggravée 
par la forte proportion de détenus présentant des troubles 
psychiatriques importants au moment de leur incarcéra-
tion – entre 14 et 25 % selon le rapport de M. Burgelin – 
certains devant suivre des traitements lourds. Je vous renvoie 
à ce rapport pour déplorer les carences et les lacunes de la 
prise en charge psychiatrique des détenus dans les services 
médico-psychologiques régionaux.

Dans ces conditions, l’urgence pour le législateur n’est-elle 
pas de limiter le recours à l’incarcération, facteur de récidive, 
plutôt que de l’encourager ? C’est d’autant plus réaliste que 
chaque année, une part importante – un tiers environ – du 
budget de la justice est absorbée par la construction de 
nouvelles places. Si au moins il s’ensuivait un renouvelle-
ment du parc pénitentiaire, l’ouverture de lieux de peines 
à échelle humaine, fonctionnels, sains, et effi  caces pour la 
réinsertion… Mais tel n’est pas le cas, et confrontés aux 
conséquences d’une politique qui privilégie l’enfermement, 
vous êtes obligés, malgré les créations de places, de conserver 
des prisons qui devraient être fermées pour des raisons de 
salubrité, de sécurité et de dignité.

Ici encore, la raison exige que nous fassions une pause.

Vous-mêmes, chers collègues de la majorité, vous êtes 
individuellement convaincus de cette nécessité. Vous savez 
que la prison, faute d’un suivi social et judiciaire adéquat, 
tant pendant la détention qu’au moment de la libération, 
génère de la récidive.

Ainsi, le suivi sociojudiciaire créé par la loi du 17 juin 1998 
n’a malheureusement pas donné les résultats escomptés, 
faute de moyens.

La loi Perben 2 prévoyait, elle aussi, un certain nombre de 
nouvelles mesures, telles que la procédure d’aménagement 
des peines, la généralisation des enquêtes sociales rapides 
avant comparution immédiate et la saisine directe des 
services d’insertion et de probation à l’audience. Mais, faute 
de moyens, ce texte n’est pas applicable et l’incapacité des 
SPIP à remplir véritablement leurs missions a été soulignée 
aussi bien par le rapport Warsmann en juin 2005 que par
le rapport Burgelin en juillet 2005.

Tant pis pour le suivi et les bénéfi ces que la société dans 
son ensemble pouvait en escompter,… mais ne soyez pas 
surpris par la récidive !

Je n’ose envisager l’hypothèse que votre objectif soit en fait 
de fournir des marchés, c’est-à-dire une population carcé-
rale, aux groupes privés qui se proposent de construire ces 
prisons. Et pourtant, votre politique est comme le tonneau 
des Danaïdes ! Faute de mettre en place des mesures suscep-
tibles de ralentir l’incarcération et de prévenir la récidive, 
la prison génère de plus en plus de délinquants, qu’il faut 
emprisonner à nouveau et qui augmentent les chiff res de 
la récidive. Il faudra bien que cesse cet engrenage absurde ! 
Nos concitoyens sont prêts à le comprendre et à accepter 
un discours juste, mesuré et clair traduisant un changement
de cap.

Les experts le disent : il faut d’abord rehausser le niveau de 
qualité de la justice pénale pour que le récidiviste potentiel 
puisse être détecté à temps. Or cette qualité a été sacrifi ée 
au profi t de la nécessité d’apporter à la délinquance « une 
réponse en temps réel ».

Du fait de l’accroissement des procédures rapides, la 
personnalité des prévenus reste méconnue. Faute d’une 
individualisation suffi  sante de la sanction, on condamne 
aveuglément à des peines fermes des personnes qui mérite-
raient un autre traitement. D’où le nombre croissant de 
détenus présentant des pathologies psychiques parfois 
lourdes ou des dépendances toxicomaniaques fortes. C’est 
pourquoi il faut redonner son sens à la peine, en expliquant 
pourquoi elle est ordonnée et quel est son but : c’est ce 
qu’on appelle la motivation. Or les tribunaux ne motivent 
pas toujours leurs peines, contrairement à l’obligation que 
leur fait la loi. Les délinquants comme leurs victimes en 
sont pour leurs frais.

Prévenir la récidive, c’est aussi investir dans des structures 
permettant de connaître la véritable personnalité du délin-
quant, comme l’écrit un magistrat, Serge Portelli. Faut-il 
une loi pour cela ? Ne suffi  rait-il pas de fournir les crédits 
nécessaires à ceux qui mènent les enquêtes de personnalité, 
de payer décemment les experts psychologues ou psychia-
tres missionnés par la justice ? Prévenir la récidive, selon ce 
même magistrat, c’est aussi, en première analyse, apprendre 
au juge à être curieux et à considérer, dès l’École de la magis-
trature, que la personne des justiciables est primordiale.

Oui, il faut lutter effi  cacement contre la récidive, mais 
en rendant tout son sens à la peine et en accordant à la 
justice des moyens que le projet de budget ne traduit pas, 
loin s’en faut, privilégiant, comme cette proposition de loi,
les mesures coercitives.

Je comprends que les chiff res cités tout à l’heure 
par Élisabeth Guigou vous embarrassent : en 2002, 
2 700 emplois ont été créés pour ce ministère, contre 500 
en 2006. Voilà la réalité, voilà pourquoi nos prisons conti-
nueront à fabriquer de la récidive.

Ce texte, qui a connu de multiples avatars au gré d’eff ets 
d’annonce parfois teintés de chantage à la responsabilité du 
législateur, ne va pas dans le bon sens. Mes collègues ont 
montré que les mesures que vous préconisez ne règlent en 
rien les problèmes, et qu’à l’inverse elles aggravent la situa-
tion. En surfant sur l’émotionnel, en jouant avec les peurs, 
on feint de se préoccuper des victimes mais on ne fait que 
du populisme.

Mme Nadine Morano. Les victimes apprécieront !
M. Georges Fenech. C’est lamentable !
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M. Guy Geoffroy. Le sujet mérite mieux !
M. Philippe Tourtelier. Nous le savons tous, telle qu’elle 

fonctionne actuellement, la prison est une école de la 
récidive. Au lieu de voter une loi illusoire, prenons le mal 
à la racine. Ne nous laissons pas aller au tout-enfermement 
et augmentons les moyens consacrés au suivi des détenus, à 
la préparation de leur réinsertion. Ce sera la meilleure façon 
de lutter contre la surpopulation des prisons, créatrice de 
situations dégradantes, et d’éviter que nos prisons ne créent 
la récidive que vous prétendez combattre. (Applaudissements 
sur les bancs du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à M. Michel Hunault.
M. Michel Hunault. Monsieur le président, monsieur le 

garde des sceaux, mes chers collègues, la préparation de ce 
texte sur le traitement de la récidive s’est déroulée dans un 
climat passionné. En eff et, de récents et tragiques événe-
ments ont provoqué l’indignation de l’opinion publique.

Là où il faudrait de la sérénité, nous assistons depuis 
plusieurs jours à une surenchère et à des déclarations 
étonnantes. Un jour, un membre du Gouvernement met en 
cause les magistrats, qui ne font pourtant qu’appliquer la 
loi. Vous-même, monsieur le garde des sceaux, avez suscité 
la polémique et déclenché la réaction du président du 
Conseil constitutionnel. Je crois qu’il est temps de ramener 
de la sérénité dans cette discussion, sur un sujet particuliè-
rement diffi  cile. D’ailleurs, nous avons, cet après-midi, noté 
votre prudence.

Je voudrais tout d’abord évoquer à cette tribune le sort des 
victimes, qui doivent rester au cœur de nos préoccupations.

M. Guy Geoffroy. Très bien ! Nous sommes d’accord !
M. Michel Hunault. La question de la récidive a pris 

une dimension tragique lors des récentes aff aires qui ont 
marqué l’opinion publique, laquelle, à juste titre, s’étonne 
de notre incapacité à protéger la société et les victimes et à 
sanctionner avec sévérité les délinquants.

Nous devons réaffi  rmer cependant les principes dont 
notre assemblée est le garant : la séparation des pouvoirs et le 
respect du droit. Nous devons donc condamner toute mise 
en cause de magistrat et examiner ce texte dans le respect de 
notre Constitution.

Mais la démarche que vous nous suggérez est-elle la 
bonne, monsieur le garde des sceaux ? On peut se poser la 
question car, une nouvelle fois, nous allons légiférer sans 
avoir un bilan précis des textes déjà votés et sans aucune 
assurance quant aux moyens humains et surtout fi nanciers 
accompagnant les mesures que vous proposez.

Ce texte n’est qu’un affi  chage de mesures destinées à 
l’opinion publique : allongement des peines, limitation des 
sursis avec mise à l’épreuve, comparution immédiate pour 
les récidivistes, extension de la récidive, bracelet électro-
nique.

Au nom du groupe UDF, je défendrai plusieurs amende-
ments, visant notamment à créer un Observatoire de la 
récidive et à interdire toutes les sorties sèches de prison.

Nous devons aussi, et c’est l’essentiel, veiller à ce que 
les peines prononcées soient réellement eff ectuées. Il n’est 
pas superfl u de s’interroger sur les conditions des remises 
de peine, qui restent automatiques, et sur celles des libéra-
tions conditionnelles, qui doivent être appliquées en tenant 
compte de la situation de chacun, et en particulier de la 
dangerosité du détenu.

La question de la réalité des peines eff ectuées ne doit pas 
non plus être éludée.

Lors de l’examen de ce texte en première lecture, alors 
que vous étiez, monsieur le garde des sceaux, président de la 
commission des lois, j’avais évoqué le problème des remises 
de peine pour les récidivistes, et notamment celui de leur 
automaticité. Il est indispensable que les remises de peine et 
les libérations conditionnelles soient assorties d’un examen 
et d’un suivi des détenus les plus dangereux.

L’imperfection du suivi sociojudiciaire, faute de moyens et 
de véritables dispositifs, constitue un écueil pour la réinser-
tion des délinquants, et plus particulièrement des délin-
quants sexuels, dont le traitement est plus délicat.

Mais tout est question de moyens, tant fi nanciers qu’hu-
mains. Nous en reparlerons au début du mois de novembre, 
monsieur le garde des sceaux, à l’occasion de l’examen de 
votre budget, mais nous savons déjà qu’il nous prive de tout 
espoir de donner aux magistrats et aux diff érents acteurs de 
la justice les moyens indispensables pour assurer l’applica-
tion des récentes dispositions législatives.

Nous avons tous le même objectif : lutter contre la 
récidive avec fermeté, mais également avec humanité. Il ne 
s’agit pas de fl atter l’opinion, mais d’être effi  cace et d’éviter 
de nouveaux cas tragiques de récidive. Vous ne pouvez pas, 
dans ce débat, faire l’économie de la question légitime des 
moyens dont dispose l’institution judiciaire : magistrats en 
nombre insuffi  sant, juges sans réels moyens, psychologues et 
psychiatres bien trop peu nombreux, sans compter la situa-
tion des prisons françaises, qui est une véritable honte.

L’infl ation législative des dernières années a eu des réper-
cussions sur l’ensemble de la chaîne pénale : pénalisation 
accrue, allongement notable des peines d’emprisonnement 
et surpopulation carcérale grandissante, point d’orgue des 
dysfonctionnements de notre système judiciaire.

La situation dans les prisons françaises est aujourd’hui 
désastreuse. L’orateur qui m’a précédé à la tribune a évoqué 
la récente visite du commissaire aux droits de l’homme du 
Conseil de l’Europe, M. Gil-Robles. Son constat, nous le 
connaissons bien. Et dans les rapports parlementaires et les 
discussions en commission, les propositions ne manquent 
pas pour favoriser la réhabilitation des détenus. Pourtant, 
on ne note aucune amélioration. Alors que la prison devrait 
protéger la société et sanctionner, elle est devenue l’école 
du crime, et les conditions d’incarcération y sont pour 
beaucoup.

Sur tous les bancs de cette assemblée, au sein des commis-
sions parlementaires, dans les rapports qui se sont succédé, 
nous avons tous, je le répète, dénoncé cette situation. Je 
vous pose donc la question, monsieur le garde des sceaux : 
quand nous proposera-t-on une grande loi pénitentiaire 
et donnera-t-on de véritables moyens à la justice ? Cette 
grande loi pourrait judicieusement s’appuyer sur les travaux 
du Conseil de l’Europe et ses recommandations relatives
à la situation dans les prisons.

En qui concerne les moyens de la justice, une compa-
raison avec nos voisins européens s’impose.

La loi de 1998 a fait l’objet d’un dialogue entre vous-
même et Mme Guigou, l’un de vos prédécesseurs. Cette 
loi a institué le suivi sociojudiciaire des détenus, mais sans 
qu’aucun moyen ait été dégagé pour cela. Dans un tel 
contexte, je voudrais rendre hommage à tous les acteurs et 
auxiliaires du droit, aux magistrats et à tous les intervenants 
qui travaillent, à leur manière, pour la réhabilitation des 
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détenus. Il reste que votre unique réponse, une fois de plus, 
est de légiférer, sans vous donner les moyens de prévenir 
réellement la récidive.

J’en viens aux dispositions de la proposition de loi, non 
sans avoir noté au préalable que la mission d’information de 
l’Assemblée nationale avait proposé de lancer un vaste débat 
national sur le sujet, en y associant tous les acteurs. Nous 
n’avons eu ni débat, ni étude d’impact.

S’agissant du bracelet électronique, s’il a le mérite de 
permettre au délinquant de mener une vie quasi normale, 
aussi bien familiale que professionnelle, donc de favoriser 
sa réinsertion, il ne remplace aucunement l’administration 
d’un traitement médical effi  cace. Il doit être utilisé dans 
le cadre d’un suivi sociojudiciaire et ne doit en aucun cas 
constituer une peine complémentaire. Nous ne pouvons 
accepter que le bracelet électronique soit installé à l’issue de 
l’exécution d’une peine déjà prononcée, car cela deviendrait 
une nouvelle condamnation.

Ces questions sont au cœur de la problématique de la 
récidive. Au-delà des statistiques, il nous faut engager cette 
discussion dans la sérénité.

C’est pourquoi je défendrai, au nom de mon groupe, 
un certain nombre d’amendements. Il s’agira notamment 
de créer un observatoire de la récidive, placé directement 
auprès de votre ministère, capable de recueillir et de rendre 
publiques les données statistiques concernant la récidive des 
infractions pénales, mais également d’étudier les conditions 
et les conséquences de la récidive, afi n d’orienter les politi-
ques pénales. Le groupe UDF souhaite aussi des aménage-
ments de peine, qui permettent au détenu de bénéfi cier d’un 
« sas de sortie » et sont un frein à la récidive. Nous tenons 
également à ce que les détenus aient obligatoirement une 
activité en prison, car la réinsertion passe par une resociali-
sation de l’individu durant le temps de son incarcération.

Tous les experts, juges ou travailleurs sociaux s’accordent 
à reconnaître que la sortie sèche constitue le premier facteur 
de la récidive. Le groupe UDF entend donc que soient 
renforcées les interventions en milieu ouvert, véritable outil 
de prévention de la récidive. Est-il nécessaire de préciser que 
les détenus à nouveau condamnés sont ceux qui ont eff ectué 
leur peine sans aménagement ?

Les vrais enjeux se situent véritablement dans le renfor-
cement des mesures d’accompagnement éducatif en milieu 
ouvert, spécialement dans un contexte où la plupart des 
personnes concernées fi gurent parmi les moins insérées 
socialement. Il est toujours diffi  cile, aujourd’hui, de recruter 
des médecins coordonnateurs surtout pour assurer la prise en 
charge psychologique des personnes soumises à une injonc-
tion de soins. La mise en place du bracelet électronique ne 
saurait, en aucun cas, se substituer à un réel accompagne-
ment et suivi humain.

Monsieur le garde des sceaux, nous réserverons notre vote 
jusqu’à la fi n de la discussion ; il dépendra de la prise en 
compte ou non d’un certain nombre de nos propositions.

À notre sens, le problème de la récidive est un sujet extrê-
mement compliqué qu’il convient d’aborder avec beaucoup 
de sérénité. Des réponses concrètes doivent lui être appor-
tées non en alourdissant le dispositif législatif, mais en 
assurant, grâce à un renforcement des moyens fi nanciers et 
humains, l’application des textes existants.

M. le président. Je vous informe, mes chers collègues, 
que je lèverai la séance à vingt heures et qu’en accord avec 
M. Yves Bur, nous reprendrons nos travaux ce soir à vingt-
deux heures.

La parole est à M. Michel Vaxès, pour le groupe des 
député-e-s communistes et républicains.

M. Michel Vaxès. Monsieur le président, monsieur le 
garde des sceaux, mes chers collègues, dix mois se sont 
écoulés depuis l’examen en première lecture de ce texte. 
Depuis, son auteur est devenu garde des sceaux. Cette 
proposition a été profondément modifi ée par les sénateurs. 
Enfi n, quelques faits divers tragiques sont venus alimenter 
le débat sur la récidive. Autant d’événements qui éclairent
le débat d’aujourd’hui.

Il était improbable que le garde des sceaux n’inter-
vienne pas pour faire valoir le point de vue de l’auteur de 
cette proposition. En conséquence, sept amendements du 
Gouvernement ont été adoptés par la commission et les criti-
ques émises par le Sénat ont été, pour l’essentiel, ignorées. 
Il était illusoire de croire qu’il aurait pu en être autrement 
alors que, dès le mois d’avril, les présidents des commis-
sions des lois de l’Assemblée nationale et du Sénat étaient 
convenus d’un compromis. Doit-on y voir le prélude à une 
nouvelle façon d’élaborer les lois ? Je le crains d’autant plus 
que les présidents des deux commissions se sont de nouveau 
rencontrés pour s’entendre sur les modalités de la présenta-
tion de ce texte en deuxième lecture.

J’en reste convaincu, l’article 16 soulève un risque 
indéniable d’inconstitutionnalité. Mais qu’à cela ne tienne, 
le garde des sceaux demande aux parlementaires de ne pas 
exercer leur droit de saisine du Conseil constitutionnel, ce 
qui lui a d’ailleurs valu une sévère admonestation du prési-
dent du Conseil constitutionnel lui-même ! Qu’importe : 
les faits divers tragiques doivent être habilement exploités, 
et même surexploités, pour permettre au Gouvernement 
de n’envisager le traitement de la récidive que sur le mode 
répressif. Et qu’importe s’il se condamne ainsi à l’ineffi  ca-
cité ! La méthode du Gouvernement est désormais établie. 
La société doit faire face à un problème : il y répond par une 
loi ! Un drame vient de se produire : il propose une nouvelle 
loi ! Comme si la loi était la réponse à tous les maux !

Qui oserait aujourd’hui prétendre, hormis le 
Gouvernement, que notre politique pénale est ineffi  cace 
faute de lois ? Personne, car nous savons tous que, lorsque 
cette justice est jugée défaillante, c’est en raison du manque 
criant de réponses appropriées aux véritables besoins
de notre justice.

Pour y faire face effi  cacement, il n’est point besoin de 
logorrhées législatives ; il suffi  rait, monsieur le garde des 
sceaux, de dégager les crédits nécessaires ! Donnez-nous 
donc des moyens pour recruter du personnel supplémentaire 
dans les services pénitentiaires d’insertion et de probation, 
des magistrats afi n de résorber le retard dans le jugement 
des aff aires, du personnel chargé de la prévention des délits. 
Donnez-nous des moyens pour assurer le suivi médical et 
psychologique des détenus. Bref, des moyens pour garantir 
une véritable politique de réinsertion. Mais ce sont autant 
de domaines où le Gouvernement refuse de faire les eff orts 
nécessaires, comme l’atteste le projet de budget du minis-
tère de la justice pour 2006.

Lors de la première lecture, nous avions déjà regretté que 
la proposition ne comporte que des mesures d’aggravation 
et de multiplication des peines d’emprisonnement ferme 
sans mettre en œuvre les mesures de prévention si indispen-
sables. Ainsi, monsieur le garde des sceaux, vous n’avez fait 
que peu de cas des conclusions de la mission d’information 
sur le traitement de la récidive des infractions pénales, qui a 
pourtant constaté le caractère désocialisant et criminogène 
de la prison.
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Le texte adopté par la commission en juillet dernier va 
même au-delà de celui voté ici, puis au Sénat en première 
lecture.

Je donnerai un seul exemple des incohérences de cette 
course eff rénée à l’enfermement. L’amendement no 3 du 
Gouvernement prévoit un allongement du délai d’épreuve 
durant lequel le détenu ne peut bénéfi cier d’un aména-
gement de la peine tel que la libération conditionnelle. 
Pourtant, comme le révèle 1’étude récente de deux spécia-
listes, le taux de retour en prison n’est que de 9 % pour ceux 
qui ont bénéfi cié d’une libération conditionnelle, contre 
17 % pour ceux qui sont sortis de prison en fi n de peine. 
Il est donc deux fois plus faible. N’est-ce pas là une preuve 
supplémentaire que ce texte n’est qu’une gesticulation de 
plus aux conséquences néfastes pour notre politique pénale ? 
J’invite celles et ceux d’entre vous qui ne l’auraient déjà fait 
à prendre connaissance de cette étude. Elle prouve que la 
limitation des aménagements de peine favorise la récidive. 
Ses conclusions sont, en eff et, formelles : quel que soit le 
cas de fi gure, un condamné ayant purgé sa peine de prison 
a toujours plus de risques de se retrouver à nouveau devant 
un tribunal que le bénéfi ciaire d’une mesure alternative à 
l’incarcération. Ce n’est d’ailleurs pas un hasard si l’une 
des recommandations du Conseil de l’Europe préconise le 
développement des peines alternatives. C’est, en tout cas, ce 
qui nous permet d’affi  rmer que cette proposition de loi ne 
peut nullement prétendre être un instrument de lutte contre 
la récidive, puisqu’elle encourage l’emprisonnement ferme 
au détriment d’un renforcement des mesures d’accompa-
gnement socio-éducatif en milieu ouvert qui, elles, ont fait 
leur preuve.

Les ministères de la justice et de l’intérieur ont préféré 
ne pas communiquer sur cette étude et pour cause : elle 
dément l’opportunité de l’adoption des dispositifs contenus 
dans cette proposition de loi. Ces deux ministères ont, en 
revanche, décidé d’exploiter des faits divers tragiques pour 
communiquer sur le laxisme judiciaire. Pourtant, là encore, 
la réalité est tout autre. Le nombre de détenus ne cesse 
d’augmenter et les peines tendent à s’allonger. En matière 
d’infractions sexuelles, les peines prononcées en France sont 
plus longues et moins aménagées que dans les autres pays 
européens, le taux de récidive des criminels est de 2 % et 
celui des meurtriers de 1 % Mais qu’importent les faits et 
les statistiques qui peuvent contrarier ou relativiser votre 
thèse ! On préfère les ignorer !

Au-delà d’une aggravation de la répression de la récidive 
par un recours accru à l’emprisonnement ferme, ce texte 
prétend prévenir la récidive par la mise en place d’une 
surveillance électronique mobile pour les criminels ayant 
déjà purgé leur peine. Les sénateurs avaient écarté cette 
possibilité pour ne la retenir que dans le cadre de la libéra-
tion conditionnelle assortie d’un suivi sociojudiciaire. La 
commission des lois n’a pas souhaité s’en tenir là et propose 
que le placement sous surveillance électronique mobile soit 
possible dans le cadre de tout suivi sociojudiciaire et ne se 
limite pas à la libération conditionnelle.

Malgré vos habiles manœuvres de recul, je maintiens, 
monsieur le garde des sceaux, que ce dispositif se heurte à 
une diffi  culté purement juridique : la rétroactivité, motif 
d’inconstitutionnalité que vous avez vous-même mis en 
avant en sommant les députés de ne pas saisir le Conseil 
constitutionnel. Je souhaite rappeler ici les termes exacts de 
ce chantage : « Il y a un risque d’inconstitutionnalité et tous 
les parlementaires pourront le courir avec moi. Il suffi  ra 
pour eux de ne pas saisir le Conseil constitutionnel, et ceux 
qui le saisiront en prendront sans doute la responsabilité 

politique et humaine. » Au-delà de la méthode, proprement 
scandaleuse – et ne serait-ce que pour cela, je ne vous crois 
pas autorisé à donner des leçons d’humanité –, comment 
un ministre respectueux de la République, et donc de sa 
Constitution, peut-il demander aux parlementaires de la 
violer délibérément ? Cette déclaration est en soi un aveu 
d’inconstitutionnalité, quoi que vous en disiez ce soir.

C’est pourquoi notre groupe, ne disposant pas de l’eff ectif 
suffi  sant pour le faire, s’associera aux parlementaires qui 
déposeront un recours devant le Conseil constitutionnel. 
Car, comme l’a rappelé son président, « le respect de la 
Constitution n’est pas un risque, mais un devoir ».

Il est, par ailleurs, injuste et totalement irresponsable de 
faire croire aux victimes que le port du bracelet électronique 
mobile pourra limiter les risques de récidive. Il permettra 
au mieux de localiser l’auteur d’une infraction, mais nulle-
ment d’empêcher sa commission. Les auteurs d’infractions 
sexuelles agissent, tout le monde le sait, sous l’empire de 
pulsions qui ne peuvent être jugulées que par des soins. Or 
leur suivi médico-psychiatrique est nettement insuffi  sant 
tant en prison qu’à l’extérieur.

Au lieu de transgresser les principes fondamentaux de 
notre démocratie, le premier des respects dû à la souff rance 
des victimes est un devoir de vérité. Voilà pourquoi nous 
sommes tenus de leur dire que le port d’un bracelet électro-
nique mobile ne pourra nullement empêcher la récidive.

Le temps qui m’est imparti ne me permet pas de détailler 
plus avant nos remarques, c’est pourquoi nous les compléte-
rons lors de la discussion des articles et des amendements.

Au moment de conclure, permettez-moi cependant de 
rappeler, au risque de déplaire, qu’en matière de récidive le 
risque zéro n’existe pas. Il est inutile de faire croire, comme 
s’y emploie le Gouvernement, que le problème sera défi ni-
tivement résolu par un allongement des peines de prison et 
quelques innovations technologiques qui n’ont pas encore 
fait leurs preuves.

La lutte contre la récidive est une question trop sérieuse 
pour être traitée de façon politicienne et démagogique.

M. Guy Geoffroy. C’est une règle que vous devriez vous 
appliquer !

M. Michel Vaxès. Elle impose courage et détermination – 
et vous en manquez – dans la mise en œuvre d’une véritable 
politique de réinsertion, qui suppose des moyens humains 
et matériels pour éduquer, suivre, prévenir et soigner. 
J’attends que vous nous expliquiez lesquels vous envisagez 
de fi nancer.

Nous voterons donc résolument contre un texte qui 
est un frein à la réinsertion des personnes condamnées et 
nous mène droit à l’échec dans la lutte contre la récidive. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe des député-e-s 
communistes et républicains et du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à Mme Nadine Morano.
Mme Nadine Morano. Monsieur le président, monsieur le 

garde des sceaux, monsieur le président de la commission 
des lois, je tiens tout d’abord à féliciter M. le rapporteur 
pour son excellent travail.

Dois-je rappeler aux orateurs de l’opposition que nous 
avons été élus en 2002 parce que nous avions donné la 
priorité à la lutte contre l’insécurité, principale préoccupa-
tion de nos concitoyens ? La progression de la délinquance 
et de la criminalité était alors exponentielle.
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Mme Jacqueline Fraysse et M. Noël Mamère. Cela 
continue !

Mme Nadine Morano. Dès son arrivée au gouvernement, 
Nicolas Sarkozy a pris la mesure du problème.

M. Philippe Tourtelier. Il a fait des déclarations !
Mme Nadine Morano. Il a traité la délinquance, s’est rendu 

sur le terrain, a fait voter la loi sur la sécurité intérieure et a 
mis le doigt sur le problème de la récidive.

Mme Bordier, victime de Patrick Trémeau, assiste à nos 
débats depuis les tribunes. Elle pourrait vous dire, monsieur 
Tourtelier, à quel point la récidive sexuelle est dramatique.

M. Philippe Tourtelier. Ai-je dit le contraire ? C’est lamen-
table !

Mme Nadine Morano. Le texte qui nous est présenté 
aujourd’hui a pour origine une proposition de loi déposée 
par M. Christian Estrosi, cosignée par 185 députés de 
l’UMP, ce qui prouve la volonté de notre groupe de traiter 
ce problème. Je tiens à saluer de nouveau le travail accompli 
ensuite par le rapporteur, Gérard Léonard. Je connais son 
talent et la parfaite maîtrise qu’il a du dossier de la sécurité, 
puisque j’ai eu l’honneur de travailler à ses côtés pendant de 
nombreuses années.

Quelle est l’attente de nos concitoyens ? C’est de pouvoir 
vivre en sécurité, en permettant à ceux qui ont payé leur 
dû à la société de retrouver la liberté tout en prévenant la 
récidive. Vous avez proposé à cette fi n plusieurs mesures, 
monsieur le garde des sceaux, notamment l’évaluation de la 
dangerosité des détenus par une commission pluridiscipli-
naire à laquelle le juge d’application des peines pourrait se 
référer.

Vous aviez également abordé un sujet qui préoccupe les 
victimes : le suivi de certains délinquants à leur libération, 
en proposant de les soumettre à une surveillance électro-
nique, et je salue le travail réalisé par Georges Fenech à 
ce sujet. Le bracelet électronique va permettre un suivi de 
celui qui vient de retrouver la liberté et il aura aussi un 
impact psychologique pour éviter la récidive. Mais j’avais 
également évoqué avec vous la question d’un éventuel suivi 
médical. Vous nous proposez à cette fi n d’associer au port 
de ce bracelet d’autres obligations, notamment celle du suivi 
médical. Je m’en réjouis et je pense que cela correspond aux 
attentes des associations de victimes.

Je voudrais maintenant soulever un problème que 
connaissent l’ensemble des parlementaires. Quand une loi 
est adoptée, pour qu’elle puisse être appliquée sur le terrain, 
il faut que les décrets sortent, et vite.

Mme Jacqueline Fraysse. Il faut aussi des moyens !
Mme Nadine Morano. Je vous demande donc solennelle-

ment, monsieur le garde des sceaux, de faire le nécessaire 
pour que les décrets d’application soient publiés le plus vite 
possible.

Vous vous êtes engagé à donner les moyens nécessaires à 
ce suivi, et je m’en réjouis. Votre budget est en augmenta-
tion de 4,8 %, ce qui n’est pas rien. Mais pourquoi ne pas 
nommer un délégué interministériel puisqu’il s’agit d’un 
suivi à la fois judiciaire, médical et éducatif ? Je considère 
comme M. Fenech qu’il faudrait une personne capable de 
coordonner l’ensemble de ces aspects pour renforcer l’effi  ca-
cité du dispositif.

En adoptant ce texte sur lequel vous avez beaucoup 
travaillé, de même que M. le rapporteur, sous l’égide de 
M. le président de la commission des lois, j’ai conscience 
que nous remplissons notre devoir vis-à-vis des victimes, 
mais que nous répondons aussi à une attente de nos conci-
toyens, qui nous demandent d’être des élus responsables, car 
la récidive est une chose que nous ne pouvons plus accepter 
et contre laquelle nous devons lutter. (Applaudissements sur 
les bancs du groupe de l’Union pour un mouvement 
populaire.)

M. le président. La suite de la discussion est renvoyée
à la prochaine séance.

5

ORDRE DU JOUR DE LA PROCHAINE SÉANCE

M. le président. Ce soir, à vingt-deux heures, deuxième 
séance publique :

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi, 
no 2093, relative au traitement de la récidive des infractions 
pénales :

Rapport, no 2452, de M. Gérard Léonard, au nom de la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l’administration générale de la République.

La séance est levée.

(La séance est levée à vingt heures cinq.)

Le Directeur du service du compte rendu intégral
de l’Assemblée nationale,

JEAN PINCHOT





<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /All
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (None)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (Euroscale Coated v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Warning
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJDFFile false
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /ColorConversionStrategy /UseDeviceIndependentColor
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /SyntheticBoldness 1.00
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments false
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts false
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
    /AGA-Arabesque
    /AGA-ArabesqueDesktop
    /AGaramond-Bold
    /AGaramond-BoldItalic
    /AGaramond-Italic
    /AGaramondPro-Bold
    /AGaramondPro-BoldItalic
    /AGaramondPro-Italic
    /AGaramondPro-Regular
    /AGaramondPro-Semibold
    /AGaramondPro-SemiboldItalic
    /AGaramond-Regular
    /AGaramond-Semibold
    /AGaramond-SemiboldItalic
    /AkhbarMT
    /AkhbarMT-Bold
    /Arial-Black
    /Arial-BlackItalic
    /Arial-BoldItalicMT
    /Arial-BoldMT
    /Arial-ItalicMT
    /ArialMT
    /ArialNarrow
    /ArialNarrow-Bold
    /ArialNarrow-BoldItalic
    /ArialNarrow-Italic
    /ArialUnicodeMS
    /Batang
    /BoldItalicArt
    /BookAntiqua
    /BookAntiqua-Bold
    /BookAntiqua-BoldItalic
    /BookAntiqua-Italic
    /BookmanOldStyle
    /BookmanOldStyle-Bold
    /BookmanOldStyle-BoldItalic
    /BookmanOldStyle-Italic
    /Century
    /CenturyGothic
    /CenturyGothic-Bold
    /CenturyGothic-BoldItalic
    /CenturyGothic-Italic
    /ComicSansMS
    /ComicSansMS-Bold
    /CourierNewPS-BoldItalicMT
    /CourierNewPS-BoldMT
    /CourierNewPS-ItalicMT
    /CourierNewPSMT
    /DecoTypeNaskh
    /DecoTypeNaskhExtensions
    /DecoTypeNaskhSpecial
    /DecoTypeNaskhSwashes
    /DecoTypeNaskhVariants
    /DecoTypeThuluth
    /DiwaniBent
    /DiwaniOutlineShaded
    /DiwaniSimpleOutline
    /DiwaniSimpleOutline2
    /DiwaniSimpleStriped
    /EstrangeloEdessa
    /FarsiSimpleBold
    /FarsiSimpleOutline
    /FranklinGothic-Medium
    /FranklinGothic-MediumItalic
    /Garamond
    /Garamond-Bold
    /Garamond-Italic
    /Gautami
    /Georgia
    /Georgia-Bold
    /Georgia-BoldItalic
    /Georgia-Italic
    /Haettenschweiler
    /Impact
    /ItalicOutlineArt
    /KufiExtendedOutline
    /KufiOutlineShaded
    /Latha
    /LedItalicFont
    /LucidaConsole
    /LucidaSansUnicode
    /Mangal-Regular
    /Map-Symbols
    /MicrosoftSansSerif
    /MonotypeCorsiva
    /MonotypeKoufi-Bold
    /MS-Mincho
    /MSOutlook
    /MudirMT
    /MVBoli
    /OldAnticBold
    /OldAnticDecorative
    /OldAnticOutline
    /OldAnticOutlineShaded
    /PalatinoLinotype-Bold
    /PalatinoLinotype-BoldItalic
    /PalatinoLinotype-Italic
    /PalatinoLinotype-Roman
    /PMingLiU
    /PTBoldArch
    /PTBoldBroken
    /PTBoldDusky
    /PTBoldHeading
    /PTBoldMirror
    /PTBoldStars
    /PTSeparatedBaloon
    /PTSimpleBoldRuled
    /Raavi
    /Shruti
    /SimpleBoldJutOut
    /SimpleIndustOutline
    /SimpleIndustShaded
    /SimpleOutlinePat
    /SimSun
    /Sylfaen
    /SymbolMT
    /Tahoma
    /Tahoma-Bold
    /TimesNewRomanPS-BoldItalicMT
    /TimesNewRomanPS-BoldMT
    /TimesNewRomanPS-ItalicMT
    /TimesNewRomanPSMT
    /Trebuchet-BoldItalic
    /TrebuchetMS
    /TrebuchetMS-Bold
    /TrebuchetMS-Italic
    /Tunga-Regular
    /Univers
    /Univers-Black
    /Univers-BlackOblique
    /Univers-Bold
    /Univers-BoldOblique
    /Univers-Light
    /Univers-LightOblique
    /Univers-Oblique
    /Verdana
    /Verdana-Bold
    /Verdana-BoldItalic
    /Verdana-Italic
    /WarnockPro-Bold
    /WarnockPro-BoldCapt
    /WarnockPro-BoldDisp
    /WarnockPro-BoldIt
    /WarnockPro-BoldItCapt
    /WarnockPro-BoldItDisp
    /WarnockPro-BoldItSubh
    /WarnockPro-BoldSubh
    /WarnockPro-Capt
    /WarnockPro-Disp
    /WarnockPro-It
    /WarnockPro-ItCapt
    /WarnockPro-ItDisp
    /WarnockPro-ItSubh
    /WarnockPro-Light
    /WarnockPro-LightCapt
    /WarnockPro-LightDisp
    /WarnockPro-LightIt
    /WarnockPro-LightItCapt
    /WarnockPro-LightItDisp
    /WarnockPro-LightItSubh
    /WarnockPro-LightSubh
    /WarnockPro-Regular
    /WarnockPro-Semibold
    /WarnockPro-SemiboldCapt
    /WarnockPro-SemiboldDisp
    /WarnockPro-SemiboldIt
    /WarnockPro-SemiboldItCapt
    /WarnockPro-SemiboldItDisp
    /WarnockPro-SemiboldItSubh
    /WarnockPro-SemiboldSubh
    /WarnockPro-Subh
    /Webdings
    /Wingdings2
    /Wingdings3
    /Wingdings-Regular
    /ZWAdobeF
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.76
    /HSamples [2 1 1 2] /VSamples [2 1 1 2]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 15
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 15
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.00000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.76
    /HSamples [2 1 1 2] /VSamples [2 1 1 2]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 15
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 15
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile (None)
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName (http://www.color.org)
  /PDFXTrapped /False

  /Description <<
    /ENU (Use these settings to create PDF documents suitable for reliable viewing and printing of business documents. The PDF documents can be opened with Acrobat and Reader 5.0 and later.)
    /JPN <FEFF3053306e8a2d5b9a306f300130d330b830cd30b9658766f8306e8868793a304a3088307353705237306b90693057305f00200050004400460020658766f830924f5c62103059308b3068304d306b4f7f75283057307e305930023053306e8a2d5b9a30674f5c62103057305f00200050004400460020658766f8306f0020004100630072006f0062006100740020304a30883073002000520065006100640065007200200035002e003000204ee5964d30678868793a3067304d307e30593002>
    /DEU <>
    /PTB <>
    /DAN <>
    /NLD <>
    /ESP <>
    /SUO <>
    /ITA <>
    /NOR <>
    /SVE <>
    /FRA <>
  >>
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [595.276 841.890]
>> setpagedevice


